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pas tous hostiles à la rêaltsatton de notre unitê]
mais, mesurant les difficultês de la tâche et se sou
venant de la vanitê, des insuccès, des êouetls d'entre
prises similaires, des dêlais nêcessatres à quelque
êbauche de rêahsation, ils se disaient que l'Afrique,
que la colonisation avait au surplus divtsêe, quand
elle ne l'avait pas opposée à elle-même, n'échappe
rait pas à la rëgle, Et le monde, distrait ou sceptique,
s'est Iatssê surprendre par l'êvênement. En un des
hauts lieux de l 'histoire africaine, 00. des mttlênaîres
têmotgnent pour nous, le 26 mai 1963,32 Etats, libre
ment, en toute souveratnetê , ont dêcidê de coordonner
leurs efforts dans tous les domaines importants, d'har
moniser leur politique, de développer en commun
leurs êconomies et, par une solidaritê active, de
rêaüser ensemble leur insertionpacifique, dynamique
et bienfaisante dans le monde moderne. Du même
coup, I'unitê africaine, ce mythe, devenait une rêalttê,
ayant sa charte, ses organes de coopêratlon et ayant
choisi la conciliation, l'arbitrage, de prêïêrenoe
aux conflits, chauds ou froids.

4. Certes, nous ne prêtendons pas avoir ainsi suppri
mê , d'un seul trait, toutes nos diffêrences et même
nos divergences. Nous sommes des hommes, comme
tous les autres hommes. En allant à Addis-Abêba,
nous ne prêtendions pas y accomplir un miracle.
Certains problèmes qui peuvent nous opposer de
meurent; certains tntêrêts lêgitimes peuvent encore se
trouver en conflit. Mais ce qui est certaindêsormais,
c'est qu'une conscience est nêe , dans tous nos Etats,
de notre commune appartenance non seulement à la
terre des hommes, mais au tiers monde africain, au
tiers monde tout court, que donc, fondamentalement,
ce sont les mêmes problèmes auxquels nous devons
faire face, même si, ici et là, ils se posent en des
termes diffêrents et appellent parfois des solutions
parttoultêres. Oommunautê d'idêal et communauté de
destin dans le présent, comme hier fut commune notre
situation de peuples colontsês et dêpendants, nous
commandent de joindre nos mains, de ceindre nos reins
et de lutter, de travailler ensemble, afin que l'homme
africain, rendu à lui-même et rêhabilitê, devienne
chaque jour plus homme et apporte l l'êdification
du monde nouveau - à qui elle manquerait - saparti
ctpatlon et, osons le dire, son enrichissement. Il
suffit de voir l'enthousiasme qui, partout, dans les
Etats Intêressês a saluê les rêsultats d'Addis
Abêba pour se rendre compte qu'ils correspondent.
aux profonds dêsirs de nos peuples.

5. La Oonïêrence de Dakar 'li a prouvê que, quelles
que soient les difficultês de notre entreprise. nous
saurons consentir tous les sacrüices, faire les
concessions nêcessatres, œuvrer dans l'êtat d'esprit
d'Addis-Abêba pour aboutir.

6. Cependant que nous nous organisions en un grou
pement pacifique d'êvolution et d'entraide et que nous
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1. M. ZINSOU (Dahomey): Laissez-moi, Monsieur
le Prêsident, associer ma dêlêgatlon aux fêlicitations
qui vous ont dêjà êtê adressêes à l'occasion de votre
êlection à la prêstdence .de l'actuelle session de
l'Assemblée gênêrale, Nos vœux sont pour que le
temps de cette prêsidence marque rêellement un
tournant capital de l 'histoire de notre organisation
et une êvolutton irrêversible des rapports entre les
Etats.

2. La prêsente sessfon s'ouvre, on l'a remarquê,
sous des auspices favorables. Si cette assemblêe
n'est pas encore une vêrttable forêt de rameaux
d'oliviers, du moins pouvons-nous constater avec
satisfaction que certaines armes de la guerre froide
avec leur oortêge d'invectives, de menaces, de ten
sions et de crises atguës semblent avoir êtê Iaissêes
au vestiaire. Cela est fort bien ainsi. Depuis la der
niëre session, qui a C01IDU une des plus graves crises
de l'actuel après-guerre, deux êvênements considê
rables se sont produits: la Oonïêrence d'Addis
AbêbaY, qui a vu naître l'Organisation de l'unitê
africaine; la signature, à Moscou 1 de l'accord sur
l'interdiction partielle des essais nuclêatres Y.
3. Il êtait êvident - et les faits tendent à le prou
ver - que ces deux êvênements ne seraient pas sans
rêpercusstons sur la prêsente session. Depuis plus
de trois ans dêjà, les Etats indêpendants d'Afrique
ont ênoneê, à cette tribune, les objectüs majeurs qui
sont l'objet de leurs prêocoupanons de tous les ins
tants. L'un de ces objectifs, qui conditionne, à nos
yeux, dans une large mesure la rêalisation des
autres, est l'unitê africainQ. Elle apparaissait, il y a
à peine un an, au regard de beaucoup, comme un
idêal lointain, inaccessible, une utopie ou un vœu
pieux. A la veille même de la rêunion d'Addis
Abêba, les sceptiques formaient la majorttê des
observateurs. Et j'entends bien que ceux-ci n'êtaient
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pas tO\l.S hostiles à la rêalisation de notre unitê;
mais, mesurant les difficultês de la tâche et se sou
venant de la vanitê, des insuccès, des êcueils d'entre
prises similaires, des dêlais nêcessaires à quelque
êbauche de rêalisation, ils se disaient que l'Afrique,
que la colonisation avait au surplus divisêe, quand
elle ne l'avait pas opposée à elle-même, n'échappe
rait pas à la r~gle. Et le monde, distrait ou sceptique,
s'est laissê surprendre par l'êvênement. En un des
hauts lieux de l 'histoire africaine, 00. des millênaires
têmoignent pour nous, le 26 mai 1963,32 Etats, libre
ment, en toute souverainetê, ont dêcidê de coordonner
leurs efforts dans tous les domaines importants, d'har
moniser leur politique, de dêvelopper en commun
leurs êconomies et, par une solidaritê active, de
rêaliser ensemble leur insertionpacifique, dynamique
et bienfaisante dans le monde moderne. Du même
coup, l'unitê africaine, ce mythe, devenait une rêalitê,
ayant sa charte, ses organes de coopêration et ayant
choisi la conciliation, l'arbitrage, de prêfêrence
aux conflits, chauds ou froids.

4. Certes, nous ne prêtendons pas avoir ainsi suppri
mê, d'un seul trait, toutes nos diffêrences et même
nos divergences. Nous sommes des hommes, comme
tous les autres hommes. En allant à Addis-Abêba,
nous ne prêtendions pas y accomplir un miracle.
Certains probl~mes qui peuvent nous opposer de
meurent; certains intêrêts lêgitimes peuvent encore se
trouver en conflit. Mais ce qui est certaindêsormais,
c'est qu'une conscience est nêe, dans tous nos Etats,
de notre commune appartenance non seulement à la
terre des hommes, mais au tiers monde africain, au
tiers monde tout court, que donc, fondamentalement,
qe sont les mêmes problèmes auxquels nous devons
faire face, même si, ici et là, ils se posent en des
termes diffêrents et appellent parfois des solutions
particuli~res. Communautê d'idêal et communautê de
destin dans le prêsent, comme hier fut commune notre
situation de peuples colonisês et dêpendants, nous
commandent de joindre nos mains, de ceindre nos reins
et de lutter, de travailler ensemble, afin que l'homme
africain, rendu à lui-même et rêhabilitê, devienne
chaque jour plus homme et apporte l l'êdification
du monde nouveau - à qui elle manquerait - saparti
cipation et, osons le dire, son enrichissement. Il
suffit de voir l'enthousiasme qui, partout, dans les
Etats intêressês a saluê les rêsultats d'Addis
Abêba pour se rendre compte qu'ils correspondent.
aux profonds dêsirs de nos peuples.

5. La Confêrence de Dakar 'li a prouvê que, quelles
que soient les difficultês de notre entreprise. nous
saurons consentir tous les sacrüices, faire les
concessions nêcessaires, œuvrer dans l'êtat d'esprit
d'Addis-Abêba pour aboutir.

6. Cependant que nous nous organisions en un grou
pement pacifique d'êvolution et d'entraide et que nous
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2. La pr~sente sesslon s'ouvre, on l'a remarquê,
sous des auspices favorables. Si cette assemblêe
n'est pas encore une vêritable forêt de rameaux
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ni~re session, qui a C01IDU une des plus graves crises
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rables se sont produits: la Confêrence d'Addis
AbêbaY, qui a vu naître l'Organisation de l'unitê
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ont ênoncê, à cette tribune, les objectüs majeurs qui
sont l'objet de leurs prêoccupations de tous les ins
tants. L'un de ces objectifs, qui conditionne, à nos
yeux, dans une large mesure la rêalisation des
autres, est l'unitê africainQ. Elle apparaissait, il y a
à peine un an, au regard de beaucoup, comme un
idêal lointain, inaccessible, une utopie ou un vœu
pieux. A la veille même de la rêunion d'Addis
Abêba, les sceptiques formaient la majoritê des
observateurs. Et j'entends bien que ceux-ci n'êtaient
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sera pas assurêe tant que des peuples, qui ont eux
aussi droit a la vie et à la Itbertê, seront tenus en
esclavage, ou même dans une dêpendanoe dorêe - en
admettant que celle-ci puisse jamais l'être - dont ils
lie veulent pas. Une injustice faite l l'un est une
menace pour tous les autres: cela n'a pas ehangê , et
nous n'aurons de cesse ni de rêpit que tous ceux qui,
contre leur grê, sont encore dans les chaînes de la
colonisation, n'aient reoouvrê Ieur Iibertê, La plu
part des Etats qui en colonisèrent d'autres, jadis,
ont fini par comprendre qu'il est dans la nature des
choses que les colonies accèdent un jour a l'indê
pendance, Ils y ont atdê, ou s 'y sont rêstgnês , et
ont rêussi avec plus ou moins de bonheur a dêoolo
niser, D'autres, par contre, qui n'ont rien appris
persêvêrent diaboliquement dans une erreur qui
risque de leur être fatale, alors que toute l'êvolu
tion du monde est la, qui devrait leur servir de
leçon. Proclamer en 1963 que telle colonie situêe
a des milliers de kilomètres, un pays parfaitement
êtranger et oü, au surplus, il n'a jamais êtê pratiquê
une politique d'assimilation Intégrale, d'êgalitê par
faite des hommes, proclamer, dis-je, que telle
colonie est partie intêgrante du pays colonisateur est
a la fois une aberration et une mystification. Que l'on
ne s 'êtonne pas que les tntêressêa se refusent ~

avaler de telles couleuvres.

9. Nous ne saurions, quant a nous. rester indiffêrents.
Notre silence, notre passivitê ne seraient en fait que
de la oompltcttê, et nous ne saurions être complices
des colonialistes, vêrttables fossiles de temps rêvotus,
Et puisque nous aimons la paix, que nous voulons la
paix, et parce qu'il n'y aura pas de paix vêrttable
tant qu'il restera quelque part sur terre un peuple
opprrmê , parce que nous nous sentons solidaires de
tous ceux qui sont "noore opprtmês , nous avons dêcidê
d'opposer un front et une action rêsolus aux attardês
du colonialisme.

10. Qu'on veuille bien nous comprendre et nous
croire: nous aurions prêfêrê utiliser nos ardeurs et
nos ressources, dont nos pays ont un pressant et
grand besotn, a des tâches plus agréables et plus
bienfaisantes pour nos populations. Mais peut-on
s'acheter une bonne conscience au prix d'une trahison?
Nous ne trahirons pas nos frères, qui attendent de
jouir comme nous de leur libel't6 et de s'atteler,
selon le choix qu'ils feront librement. a l'exaltante
œuvre de construction de leur pays.

11. Dirons-nous toute notre pensêe? Dans cette af
faire de dêcolonisatton, la responsabtlitê de ceux
que l'on appelle les grands est considêrable, Rien ne
nous empêchera de croire que, s ~ils le voulaient
vraiment, le processus de dêcolontsatton, trrêststt
blement, serait aocêlêrê, Il n'est pas un Etat dans le
monde actuel qui puisse, tout seul, rêstster pendant
longtemps a une mise en quarantaine par tous les
autres. Sans qu'il y ait un seul coup de feu, le Portugal
- puisqu'il faut l'appeler par son nom - serait
amenê a faire ce qui a si bien rêusst a d'autres et
qui, sans qu'il s'en doute, serait pour lui-même un
grand bienfait. Il faudrait pour cela que ce que les
uns considèrent comme leur intérêt Dtratêgique, et
les autres, comme leurs intérêts êconomiques, ne
prêvale pas a leurs yeux sur la Iibertê des hommes.

12. Car ce qui est vrai pour le Portugal l'est aussi
pour l'Afrique du Sud, ce royaume de l'apartheid. Nous
le savons, la discrimination raciale s'exerce ailleurs
encore de façon abominable. Oa qu'elle soit et d'on
qu'elle vienne, nous la condamnons. Mai.s rendons

~I

2

créions ainsi une des conditions de la paix, les grands,
de qui celle-ci dêpend plus que de nous, d~cidaient

de faire un petit pas en avant dans la recherche des
moyens d'y parvenir.

7. Les accords de Moscou ont êtê saluês comme une
contribution positive et comme un êvênement de
grande portêe, Que mon pays ait êtê l'un des tout
premiers en Afrique a dêotder' de s 'y associer prouve
que nous en saisissons la signification et en mesurons
la portée, Cependant, il ne faut pas nous leurrer: ce
n'est, je l'ai dit plus haut, qu'un pas ,un petit pas. Pour
que le Traitê de Moscou ne se rêvêle pas, demain,
comme la plus tragique des illusions dont l'humanitê
ait êtê de nos jours bercêe, il faut qu'il soit suivi
d'autres accords touchant au fond même du problème
et aboutissant a des mesures radicales. Ce que le
monde a salnê dans les accords de Moscou, c'est une
espérance qui ne doit pas être dêçue, Leur mtêrêt, qui
n'est pas mince, tient au fait qu'ils maintiennent le
dialogue et font entrer leurs protagonistes dans l'en
grenage de la paix. Il tient aussi au fait que ces
accords rêdutsent dêsormats la dangereuse pollution
de l'atmosphère et les consêquenoes funestes que
celle-ci finirait par avoir pour le genre humain. Mais
le danger rêel n'est pas supprtmê et l'humanitê
demeure sous la menace, chacun des grands ayant
depuis longtemps en sa possession de quoi faire
descendre l'Apocalyse sur la terre. Maintenir les
stocks accumulês de bombes atomiques de toute
nature, poursuivre leur fabrication et continuer de
les éprouver en des expêrtences souterraines ren
drait les accords de Moscou bien dêrtsorres si l'on
devait s'en tenir la. Car la possession crêe la ten
tation, maintient l'inquiêtude, la mêûance et la
suspicion. Nous sommes donc loin de l'objectif vêrt
table. Le problème n'est pas simplement celui de la
dênuclêartsatton de telle ou telle rêgion pendant
qu'ailleurs subsisteraient les moyens terrifiants de
destruction aecumulês, Qui donc serait a l'abri et
oü le serait-on si le cataclysme devait s'abattre un
jour? L'objectif est le dêsarmement total et oontrôlê,
la destruction de toutes les bombes existantes et de
leurs vecteurs. En souscrivant aux accords de Moscou,
mon pays entendait encourager la marche vers cet
aboutissement et ne ménager aucun effort pour y
parvenir. Ni optimisme bêat ni euphorie inutile, mais
une espêranoe ratsonnêe, car la paix est le premier
bien, le plus grand bien, le bien commun de l'huma
nttê, Elle est notre affaire a nous tous. grands ou
petits. Elle se prépare et se conquiert. Elle est
indivisible. Ce n'est pas la servir que de la promener,
tous les jours ou de temps en temps, devant les
bouches des canons. A vous êcouter, Messieurs.
avec toute l'attention que mêrttent vos propos et les
responsabilitês que vous assumez. a entendre les
professions de foi dont si souvent cette tribune retentit.
on pourrait se demander pourquoi on a tant de mal
a aboutir, alors que chacun proclame sa volonté de
paix. Qui donc nourrit l'arrière-pensêe de commettre
une agression? Qui se refuse au dialogue. a la discus
sion. al'arbitrage? Qui prétend tenir le monde sous la
menace de la terreur et le chantage de la destruction?
Qui? Il ne suffira plus. dêsormats, que personne n'ac
cepte de prendre ces responsabilitês terribles; il
faudra aussi que, dans les actes, on têmoigne d'une
volontê sincère d'aboutir. Et tous nos peuples vous
regardent, qui ne sont dupes ni de certaines manœuvres
de propagande ni de certaines ruses.

8. Mais ce ne sont pas seulement les canons et les
bombes qui menacent la paix du monde. Celle-ci ne
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sera pas a!3r;:;t.œêe tant que des peuples, qui ont eux
aussi droit a la vie et à la libertê, seront tenus en
esclavage, ou même dans une dêpendance dorêe - en
admettant que celle-ci puisse jamais l'être - dont ils
lie veulent pas. Une injustice faite l l'un est une
menace pour tous les autres: cela n'a pas changê, et
nous n'aurons de cesse ni de rêpit que tous ceux qui,
contre leur grê, sont encore dans les charnes de la
colonisation, n'aient recouvrê leu:, libertê. La plu
part des Etats qui en colonisèrent d'autres, jadis,
ont fini par comprendre qu'il est dans la nature des
choses que les colonies accèdent un jour a l'indê
pendance. Ils y ont aidê, ou s 'y sont rêsignês, et
ont rêussi avec plus ou moins de bonheur a dêcolo
niser. D'autres, par contre, qui n'ont rien appris
persêv~rent diaboliquement dans une erreur qui
risque de leur être fatale, alors que toute l'êvolu
tion du monde est la, qui devrait leur servir de
leçon. Proclamer en 1963 que telle colonie situêe
a des milliers de kilomètres, un pays parfaitement
êtranger et oa, au surplus, il n'a jamais êtê pratiquê
une politique d'assimilation intêgrale, d'êgalitê par
faite des hommes, proclamer, dis-je, que telle
colonie est partie intêgrante du pays colonisateur est
a la fois une aberration et une mystification. Que l'on
ne s'êtonne pas que les intêressês se refusent ~

avaler de telles couleuvres.

9. Nous ne saurions, quant a nous. rvster indiffêrents.
Notre silence, notre passivitê ne seraient en fait que
de la complicitê; et nous ne saurions être complices
des colonialistes, vêritables fossiles de temps rêvolus.
Et puisque nous aimons la paix, que nous voulons la
paix, et parce qu'il n'y aura pas de paix vê:r.itable
tant qu'il restera quelque part sur terre un peuple
opprimê, parce que nous nous sentons solidaires de
tous ceux qui sont "noore opprimês, nous avons décidê
d'opposer un front et une action rêsolus aux attardês
du colonialisme.

10. Qu'on veuille bien nous comprendre et nous
croire: nous aurions prêfêrê utiliser nos ardeurs et
nos ressources, dont nos pays ont un pressant et
grand besoinD a des tâches plus agrêables et plus
bienfaisantes pour nos populations. Mais peut-on
s'acheter une bonne conscience au prixd'une trahison?
Nous ne trahirons pas nos frères, qui attendent de
jouir comme nous de leur libel't6 et de s'atteler,
selon le choix qu'ils feront librement. a l'exaltante
œuvre de construction de leur pays.

11. Dirons-nous toute notre pensêe? Dans cette af
faire de dêcolonisation, la responsabilitê de ceux
que l'on appelle les grands est considêrable. Rien ne
nous empêchera de croire que, s ~ils le voulaient
vraiment, le processus de dêcolonisation, irrêsisti
blement, serait accêlêrê. Il n'est pas un Etat dWlS le
monde actuel qui puisse, tout seul, rêsister pendant
longtemps a une mise en quarantaine par tous les
autres. Sans qu'il y ait un seul coup de feu, le Portugal
- puisqu'il faut l'appeler par son nom - serait
amen~ a faire ce qui a si bien rêussi a d'autres et
qui, sans qu'il s'en doute, serait pour lui-même un
grand bienfait. Il faudrait pour cela que ce que les
uns considèrent comme leur intêrêt Dtratêgique, et
les autr~s, comme leurs intérêts êconomiques, ne
prêvale pas a leurs yeux sur la libertê des hommes.

12. Car ce qui est vrai pour le Portugal l'est aussi
pour l'Afrique du Sud, ce royaume de l'apartheid. Nous
le savons, la discrimination raciale s'exerce ailleurs
encore de façon abominable. Oa qu'elle soit et d'on
qu'elle vienne, nous la condamnons. Mai.s rendons
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créions ainsi une des conditions de la paix, les grands,
de qui celle-ci dêpend plus que de nous, d~cidaient

de faire un petit pas en avant dans la recherche des
moyens d'y parvenir.

7. Les accords de Moscou ont êtê saluês comme une
contribution positive et comme un êvênement de
grande portêe. Que mon pays ait êtê l'un des tout
premiers en Afrique a dêcider de s 'y associer prouve
que nous en saisissons la signification et en meSUl'ons
la portêe. Cependant, il ne faut pas nous leurrer: ce
n'est, je l'ai dit plus haut, qu'un pas ,un petit pas. Pour
que le Traitê de Moscou ne se rêvêle pas, demain,
comme la plus tragique des illusions dont l'humanitê
ait êtê de nos jours bercêe, il faut qu'il soit suivi
d'autres accords touchant au fond même du problème
et aboutissant a des mesures radicales. Ce que le
monde a saluê dans les accords de Moscou, c'est une
espêrance qui ne doit pas être dêçue. Leur intêrêt, qui
n'est pas mince, tient au fait qu'ils maintiennent le
dialogue et font entrer leurs protagonistes dans l'en
grenage de la paix. Il tient aussi au fait que ces
accords rêduisent dêsormais la dangereuse pollution
de l'atmosphère et les consêquences funestes que
celle-ci finirait par avoir pour le genre humain. Mais
le danger rêel n'est pas supprimê et l'humanitê
demeure sous la menace, chacun des grands ayant
depuis longtemps en sa possession de quoi faire
descendre l'Apocalyse sur la terre. Maintenir les
stocks accumulês de bombes atomiques de toute
nature, poursuivre leur fabrication et continuer de
les êprouver en des expêriences souterraines ren
drait les accords de Moscou bien dêrisoires si l'on
devait s'en tenir la. Car la possession crêe la ten
tation, maintient l'inquiêtude, la mêfiance et la
suspicion. Nous sommes donc loin de l'objectif ,rêri
table. Le problème n'est pas simplement celui de la
dênuclêarisation de telle ou telle rêgion pendant
qu'ailleurs subsisteraient les moyens terrifiants de
destruction accumulês. Qui donc serait a l'abri et
oa le serait-on si le cataqlysme devait s'abattre un
jour? L'objectif est le dêsarmement total et contrôlê,
la destruction de toutes les bombes existantes et de
leurs vecteurs. En souscrivant aux accords de Moscou,
mon pays entendait encourager la marche vers cet
aboutissement et ne mênager aucun effort pour y
parvenir. Ni optimisme bêat ni euphorie inutile, mais
une espêrance raisonnêe; car la paix est le premier
bien, le plus grand bien~ le bien commun de l'huma
nitê. Elle est notre affaire a nous tous. grands ou
petits. Elle se prêpare et se conquiert. Elle est
indivisible. Ce n'est pas la servir que de la promener,
tous les jours ou de temps en temps, devant les
bouches des canons. A vous êcouter. Messieurs.
avec toute l'attention que mêritent vos propos et les
responsabilitês que vous assumez. a entendre les
professions de foi dont si souvent cette tribune retentit.
on pourrait se demander pourquoi on a tant de mal
a aboutir, alors que chacun proclame sa volontê de
paix. Qui donc nourrit l'arrière-pensêe de commettre
une agression? Qui se refuse au dialogue. a la discus
sion. al'arbitrage? Qui prêtend tenir le monde sous la
menace de la terreur et le chantage de la destruction?
Qui? Il ne suffira plus. dêsormais, que personne n'ac
cepte de prendre ces responsabilitês terribles; il
faudra aussi que, dans les actes, on têmoigne d'une
volontê sincère d'aboutir. Et tous nos peuples vous
reg;ardent. qui ne sontdupes ni de certaines manœuVl"es
de propagande ni de certaines ruses.

8. Mais ce ne sont pas seulement les canons et les
bombes qui menacent la paix du monde. Celle-ci ne
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minimiser la part dêterminante qu'elle a prise dans la
libêration de nos jeunes Etats, sans sous-estimer sa
contribution remarquable au maintien de la paix, il
faut bien reconnaître que nous avons davantage fait
la preuve de nos capacttês de parole que de nos capa
citês d'action. En ce dêbut d'automne, que faisons
nous? Accomplissons-nous un rite? Sommes-nous le
dernier salon 00. l'on cause? Depuis des annêes, vous
entendez les mêmes propos et, cette annêe, plus de
100 fois, ils reviendront, nobles, êloquents et beaux.
Mais après? Le mur de Berlin continuera d'être le
têmoignage absurde d'un peuple dtvtsê à qui. l'auto
dêterminatâon est reïusêe: le conflit Israêlo-arabe
restera la conséquence douloureuse d8un refus de
dialogue et d'un refus de tolêranoe, Au Laos, au
Viet-Nam, en Chine, le monde et la paix resteront
tenus en haleine aussi longtemps que des hommes 
dont le seul crime est de n'avoir pas la même cou
leur que d'autres, tandis que d'autres, plus heureux,
ont connu avant eux les moyens de conquêrtr' et
d'asservir - continueront de rêclamer, au prix de
leur vie, leur place Iêgitlme à la table commune,
alors que, si tout le monde voulait vraiment la paix
et dêctdait d'en rêaliser les conditions, un centième
des sommes qui sont actuellement englouties dans
des œuvres de destruction suffirait à changer pour
beaucoup le sens de la vie et, pour tous, la face du
monde.
19. 011 l'a dit ici avant moi: un seul engin des
arsenaux d'aujourd'hui peut, à lui seul, faire plus
de dêgâts que l'ensemble de tous ceux qui ont êtê
utmsês pendant la dernière guerre. Mais, dans le
même temps, le cancer, par exemple, continue ses
ravages et les savants attendent en vain les moyens
d'entreprendre leurs recherches.
20. Les rêaüsanons spatiales confondent l'esprit
et sont tout à l'honneur de l'homme. Cependant, je
me permets de le demander aux grands, qui bientôt,
de concert, bras dessus, bras dessous, vont s'envoler
vers la lune: "Etes-vous assurés d'avoir fait tout
votre devoir sur terre? Tous les hommes mangent
ils à leur faim? Tous les enfants ont-ils la chance
d'accêder à un minimum de culture? Avez-vous pris
soin de dissiper les mqulêtudes et l'angoisse des
peuples? Cette terre, notre terre,la terre des hommes,
l'avez-vous rendue plus humaine et les hommes plus
fraternels?" Nous attendons une rêponse à ces ques
tions.
21. 'L'un de nos collègues parlait l'autre jour des
deux fontaines qui coulent à Genève, l'une au Palais
des Nations, l'autre sous le lac Lêman, Avouons-le,
ici, c'est au Niagara que nous faisons concurrence.
Nous autres, peuples africain:a qui sommes pour la
palabre et le dialogue, nous croyons aux vertus de
la parole, mais nous croyons davantage aux vertus
de l'action. Et le temps de l'action est venu, ce qui
explique la brièvetê, inusitêe en ce lieu, je le re
connais, de mon propos. Nous avons tout ~ faire et
nous sommes preesês, Vous avez tous les moyens
et n'avez le droit n1 d~ les gaspiller ni de les thêsau
rtser; Le plus grand peuple, selon nous, le plus
grand Etat, ce n'est pas celui qui aura la bombe
la plus dêvastatrice ni celui qui arrivera le premier
dans la Lune; c'est celui qui aura fait le plus pour la
comprêhension entre les hommes et les nations,celui
qui aura le plus travaill6 au bonheur de notre huma
nitê, en faisant reculer la maladie, l'ignorance, la
mtsêre et la faim.

22. Le Dahomey, mon pays, est pour l'autod6ter
mlnation, la libertê pour tous. Il croit lIa solidaritê
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justice à ceux qui ne l'acceptent pas avec rêstgnation,
qui l'interdisent par leurs lois et luttent chaque jour
pour l'abolir, tandis qu'en Afrique du Sud c'est la
loi, l'Etat, le gouvernement qui en sont les tenants les
plus dêtermmês,

13. On nous dit: "Tenons nos organismes spêcialisês
et techniques en dehors des conflits politiques. Neles
paralysons pas par des querelles dont ils n'ont pas
~ connaître, Rêservons certains dêbats aux seuls
organismes habilitês: le Conseil de sêourttê et
l'Assemblêe gênêrale, afin que les institutions spê
otaltsêes puissent poursuivre leur tâche pratique dans
le domaine de l'assistance coopêrative." Outre que nos
peuples ne veulent pas accepter cette assistance et
cette ooopêration de n'importe qui, car nous faisons
aussi attention à la main qui donne qu'à la manière
dont elle donne, la logique du conseil qui nous est
ainsi offert n'est qu'apparente. Car il ne s wagit pas
seulement de politique; il s'agit aussi de prinnipes
et de morale. Accepteriez-vous de laisser en libertê
et de faire siéger, par exemple, à l'Académie des
sciences de votre pays tel bandit notoire, criminel de
grand chemin, pour la seule raison qu'il est par
ailleurs un gênie scientifique Incontestê et que l'aca
dêmie en question ne traite que de problèmes purement
scientifiques et techniques? Le problème est complexe,
nous Ie reconnaissons; nous ne nous le dissimulons pas.
U a êtê posê à cette tribune même ces jours derniers
et notre tâche sera de nous appliquer, dans les
temps à venir, Il Y apporter une réponse claire.

14. Quel genre de Nations Unies voulons-nous?C'est
en même temps poser le problème qt;.i s'impose des
rêformes de notre organisation. Ceux qui en ont [etê
les bases voici 18 ans n'avaient pas prêvu la situa
tion actuelle, 00. le tiers des Membres est constituê
par d'anciens pays eolontsês devenus Indêpendants
et qui ont leur mot à dire dans la conduite des affaires
de notre monde.

15. Nous avons formulê des propositions concrètes
de modification de la composition du Conseil de sêeu
ritê et de certains organisme spêctaltsês, Nous
demandons que nos congênëres soient plus largement
et plus êquitablement assoctês à l'administration et au
fonctionnement de tous les organismes. Puisqu'il
semble que tout le monde soit d'accord pour convenir
du bien-fondê de cette position, nous eepêrons que nos
propositions aboutiront sans difficult~. Oui, une
organisation rêformêe, où la reprêsentation de chacun
et de tous sera plus êquttable et00. certaines mêthodes
de travail seraient encouragées ne pourrait que
mieux servir notre Idêal commun.

16. Prêserver la paix, amêltorer le niveau de vie
de tous les peuples, tels sont les objeotifs premiers
des Nations Unies. Il faut faire en sorte que notre
organisation puisse les servir avec efficacitê.

17. Dans le domaine de l'aide aux pays sous-dêve
loppês, il est temps de sortir de la bureaucratie, des
rapports innombrables - tntêressants, nous ne le con
testons point -, des volumes de comptes rendus de
mission d'êtudes, et que sais-je encore, pour aborder
des rêalitês pratiques et concrètes. Il faut rêduire,et
de beaucoup, les dêlais excessivement longs qu'appel
lent les dêmarehes , êtudes, missions, pour n'aboutir,
Mias, dans la plupart des cas, qu'à des documents
d'arChives ou de bibliothèque.

18. Je l'avoue, j'ai hêsitê à prendre la parole devant
cette assemblêe parce que, sans nier l 'œuvre entre
prise par notre organisation depuis sa crêatton, sans
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minimiser la part dêterminante qu'elle a prise dans la
libêration de nos jeunes Etats, sans sous-estimer sa
contribution remarquable au maintien de la paix, il
faut bien reconnartre que nous avons davantage fait
la preuve de nos capacitês de parole que de nos capa
citês d'action. En ce dêbut d'automne, que faisons
nous? Accomplissons-nous un rite? Sommes-nous le
dernier salon 00. l'on cause? Depuis des annêes, vous
entendez les mêmes propos et, cette annêe, plus de
100 fois, ils reviendront, nobles, êloquents et beaux.
Mais après? Le mur de Berlin continuera d'être le
têmoignage absurde d'un peuple divisê à qui. l'auto
dêtermination est refusêe; le conflit israêlo-arabe
restera la consêquence douloureuse d8un refus de
dialogue et d'un refus de tolêrance. Au Laos, au
Viet-Nam, en Chine, le monde et la paix resteront
tenus en haleine aussi longtemps que des hommes 
dont le seul crime est de n'avoir pas la même cou
leur que d'autres, tandis que d'autres, plus heureux,
ont connu avant eux les moyens de conquêrir et
d'asservir - continueront de rêclamer, au prix de
leur vie, leur place lêgitime à la table commune,
alors que, si tout le monde voulait vraiment la paix
et dêcidait d'en rêaliser les conditions, un centième
des sommes qui sont actuellement englouties dans
des œuvres de destruction suffirait à changer pour
beaucoup le sens de la vie et, pour tous, la face du
monde.
19. 011 l'a dit ici avant moi: un seul engin des
arsenaux d'aujourd'hui peut, à lui seul, faire plus
de dêgâts que l'ensemble de tous ceux qui ont êtê
utilisês pendant la dernière guerre. Mais, dans le
même temps, le cancer, par exemple, continue ses
ravages et les savants attendent en vain les moyens
d'entreprendre leurs recherches.
20. Les rêalisations spatiales confondent l'esprit
et sont tout à l'honneur de l'homme. Cependant, je
me permets de le demander aux grands, qui bient8t,
de concert, bras dessus, bras dessous, vont s'envoler
vers la lune: "Etes-vous assurês d'avoir fait tout
votre devoir sur terre? Tous les hommes mangent
ils à leur faim? Tous les enfants ont-ils la chance
d'accêder à un minimum de culture? Avez-vous pris
soin de dissiper les inquiêtudes et l'angoisse des
PeupleR? Cette terre, notre terre,la terre des hommes,
l'avez-vous rendue plus humaine et les hommes plus
fraternels?" Nous attendons une rêponse à ces ques
tions.
21. 'L'un de nos collègues parlait l'autre jour des
deux fontaines qui coulent à Genève, l'une au Palais
des Nations, l'autre sous le lac Lêman. Avouons-le,
ici, c'est au Niagara que nou~ faisons concurrence.
Nous autres, peuples africain:a qui sommes pour la
palabre et le dialogue, nous croyons aux vertus de
la parole, mais nous croyons davantage aux vertus
de l'action. Et le temps de l'action est venu, ce qui
explique la brièvetê, inusitêe en ce lieu, je le re
connais, de mon propos. Nous avons tout ~ faire et
nous sommes pressês. Vous avez tous les moyens
et n'avez le droit n1 d~ les gaspiller ni de les thêsau
r1ser. Le plus grand peuple, selon nous, le plus
grand Etat, ce n'est pas celui qui aura la bombe
la plus dêvastatrice ni celui qui arrivera le premier
dans la Lune; c'est celui qui aura fait le plus pour la
comprêhension entre les hommes et les nations,celui
qui aura le plus travaill6 au bonheur de notre huma
nitê, en faisant reculer la maladie, l'ignorance, la
misêre et la faim.

22. Le Dahomey, mon pays, est pour l'autod6ter
mination, la libertê pour tous. Il croit lIa solidaritê
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justice à ceux qui ne l'acceptent pas avec r6signation,
qui l'interdisent par leurs lois et luttent chaque jour
pour l'abolir, tandis qu'en Afrique du Sud c'est la
loi, l'Etat, le gouvernement qui en sont les tenants les
plus dêterminês.

13. On nous dit: "Tenons nos organismes spêcialisês
et teclmiques en dehors des conflits politiques. Ne les
paralysons pas par des querelles dont ils n'ont pas
~ connaftre. Rêservons certains dêbats aux seuls
organismes habilitês: le Conseil de sêcuritê et
l'Assemblêe gênêrale, afin que les institutions spê
cialisêes puissent poursuivre leur tâche pratique dans
le domaine de l'assistance coopêrative." Outre que nos
peuples ne veulent pas accepter cette assistance et
cette coopêration de n'importe qui, car nous faisons
aussi attention à la main qui donne qu'à la manière
dont elle donne, la logique du conseil qui nous est
ainsi offert n'est qu'apparente. Car il ne s wagit pas
seulement de politique; il s'agit aussi de prinnipes
et de morale. Accepteriez-vous de laisser en libertê
et de faire siéger, par exemple, à l'Académie des
sciences de votre pays tel bandit notoire, criminel de
grand chemin, pour la seule raison qu'il est par
ailleu,rs un gênie scientifique incontestê et que l'aca
dêmie en question ne traite que de problèmes purement
scientifiques et techniques? Le problème est complexe,
nous l~ reconnaissons; nous ne nous le dissimulons pas.
U a êtê posê à cette tribune même ces jours derniers
et notre tâche sera de nous appliquer, dans les
temps à venir, Il Y apporter une réponse claire.

14. Quel genre de Nations Unies voulons-nous?C'est
en même temps poser le problème qt;.i s'impose des
rêformes de notre organisation. Ceux qui en ont jetê
les bases voici 18 ans n'avaient pas 'prêvu la situa
tion a'ctuelle, 00. le tiers des Membres est constituê
par d'Mciens pays colonisês devenus indêpendants
et qui ont leur mot à dire dans la conduite des affaires
de notre monde.

15. Nous avons formulê des propositions concrètes
de modification de la composition du Conseil de sêcu
ritê et de certains organisme spêcialisês. Nous
demandons que nos congênères soient plus largemen.t
et plus êquitablemen'é associês à l'administration et au
fonctionnement de tous les organismes. Puisqu'il
semble que tout le monde soit d'accord pour convenir
du bien-fond~ de cette position, nous espêrons que nos
propositions aboutiront sans difficult~. Oui, une
organisation rêformêe, où la reprêsentation de chacun
et de tous sera plus êquitable et00. certaines mêthodes
de travail seraient encouragêes ne pourrait que
mieux servir notre idêal commun.

16. Prêserver la paix, amêliorer le niveau de vie
de tous les peuples, tels sont les objeotifs premiers
des Nations Unies. Il faut faire en sorte que notre
organisation puisse les servir avec efficacitê.

17. Dans le domaine de l'aide aux pays sous-dêve
loppês, il est temps de sortir de la bureaucratie, des
rapports innombrables - intêressants, nous ne le con
testons point -, des volumes de comptes rendus de
mission d'êtudes, et que sais-je encore, pour aborder
des rêalitês pratiques et concrètes. Il faut rêduire,et
de beaucoup, les dêlais excessivement longs qu'appel
lent les dêmarches, êtudes, missions, pour n'aboutir,
Mias, dans la plupart des cas, qu'à des documents
d'archives ou de bibliothèque.

18. Je l'avoue, j'ai hêsitê à prendre la parole devant
cette assemblêe parce que, sans nier l 'œuvre entre
prise par notre organisation depuis sa crêation, sanS
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27. Notre siècle, particulièrement depuis une vin~

taine d'années, a vu se produire de nombreux change
ments impressionnants sur la scène internationale. La
métamorphose qui s'est accomplie résulte du jeu
de forces d'une puissance irrésistible qui ont été libé
rêes par les circonstances qui font de notre époque une
êpoque unique dans l 'histoire. A l'origine même de ce
processus, peut-être faut-il voir le progrès technique
sans précédent qui croît maintenant selon une pro
gression gêomêtrtque et qui a eu pour effet d'engendrer
des phénomènes psychologiques et moraux de la plus
grande importance. L 'homme a réagi de tout son
être devant les nouvelles notions prises au service

et a la fraternitê humaines. Il veut y collaborer pour
sa modeste part, avec ferveur et de toute sa convic
tion. Puissent les Nations Unies être le champ d'êpa
nouissement de notre ardeur dans tous ces domaines,
car nous sommes de ceux - pour me rêfêrer a un
discours qui rêsonne encore - qui veulent F' J.dre
leur appui dans cette organisation pour êlever le
monde a une paix juste et durable.

23. M. CORDINI (Argentine): Monsieur le Prêstdent,
je veux d'abord vous adresser mes plus vi 'les fêlici
tations pour votre êlectton a la haute charge! laquelle
vous avez êtê appelê, Je suis certain que les remar
quables qualités dont vous avez fait preuve durant
tant d'annêes dans le domaine des affaires interna
tionales se manifesteront avec êolat dans la conduite
des travaux de la présente session de l'Assemblée
gênêrale = que vous prêsiderez avec compétence,
L'Amérique latine ne peut s'empêcher de s'enor
gueillir de voir un de ses fils êmtnents diriger
aujourd 'hui nos débats. Je veux voir dans cette heu
reuse circonstance un signe de bon augure: notre
Amêrtque, continent de la paix et de la solution à
l'amiable des conflits internationaux, fournit autour
d 'hui le président d'une session de I'Assemblêe dont
nous voulons tous qu'il SCJit écrit dans les annales
des Nations Unies qu'elle aura Inaugurê une étape
nouvelle de la coexistence des peuples du monde.

24. Cette circonstance revêt pour mon pays une
double importance. Dans quelques jours ~ lorsque le
pouvoir aura êtê transféré aux nouvelles autorités,
un difficile processus interne aura pris fin et fera
place à un régime placê sous le signe de la conc~rde

nationale. La signification profonde du cycle qUl se
termine est qu'il a fait disparaître une apparence
de dissension pour que puisse s'exprimer la rêalitê
sous-jacente qui correspond à la vocation authenti
quement dêmocrattque de notre peuple. La voix du
peuple s'est fait entendre à l'occasion des dernières
êlections, dont les résultats ont récompensé la
constance de ceux qui, a la tête du gouvernement, ont
su conduire le pays à cette consultation populaire.

25. L'Argentine vient aujourd'hui, avec une foi re
nouvelée, joindre ses efforts a ceux de tous les
Membres de l'Organisation en faveur de la coopéra
tion, de la paix et de la sêourttê collective, parce
qu'elle pense qu'il incombe à tous de travailler en
cette enceinte a la rtalisation des buts et des prin
cipes de la Charte.

26. Les problèmes concrets que nous devrons aborder
dans nos dêbats nous montrent clairement la voie. En
leur cherchant une solution, nous devrons nous effo:r
cer le plus possible de satisfaire les aspirations de
l'opinion publique internationale, qui suit avec une
attention toujours plus soutenue le déroulement de
cette importante session de l'Assemblée gênêrale,
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d'anciens idêaux et aujourd 'hui nous voyons les rêper-
cussions entraînées sur les relations entre Etats.

28. En particulier, deux phênomënes caractêrisent
cette vague de changements qui remue la communauté
des nations: d'une part, le processus de la coopêra
tion entre les pays, dans tous les domaines et surtout
dans le domaine êconomique et le domaine technique
et, d'autre part, l'application relativement rapide du
grand principe de la libre dêterminatton des peuples,
qui marque le crêpusoule du r6gime colonial. Ces
deux phênomênes sont les êlêments moteurs de
Pêvolutlon de l 'humanitê vers les étapes supêrteures
de son destin, êtapes dont on peut a peine deviner
aujourd'hui la portêe,

29. L'esprit de solldarttê internationale qui anime
notre époque s'est manifestement conorêttsê par la
coopêranon dans le domaine êconomique et le domaine
technique et il correspond a une prise de conscience,
de la part des pays les plus êvoluês, de la responsa
bilit~ qui leur incombe dans les tâches a accomplir
en commun. Cela, il serait injuste de le nier, mais
peut-être serait-il plus mauvais de ne pas voir les
insuffisances et les défauts des programmes mis à
exêcutton, notamment depuis le début de l'après..
guerre. Ces programmes ont été en partie impuis
sants a résoudre comme il aurait fallu les problèmes
du développement: le rêsultat tangible en a été
l'impossibilitê de surmonter la tendance qui est due
a l'inêgalitê des moyens de production et qui entraîne
l'élargissement du fossé entre le monde des pays
dêveloppês et le monde des pays plus attardés.

30. Ce que les économistes appellent l'effet de mani
festation entraîne de profondes perturbations sociales
et a des rêpercusstons nêgatives sur Ia comprêhension
mutuelle entre les nations. Ainsi s'est fait jour parmi
Jes masses un sentiment d'impatience et d'angoisse
qui ne permet pas l'acceptation de formules a long
terme ou de solutions dont l'application exige beau
coup de temps. Il en résulte que sur tous les gouver
nements, et en particulier sur ceux des pays très
dêveloppês , pèsent de nouvelles responsabilitês quant
à la recherche de solutions adêquates, Ces pays
n'ignorent pas l'effet que leur politique économique
exerce sur l~ reste du monde et ils savent combien
nous sommes loin des objectifs chiffrês qui ont êt~

fixés a I'unanimttê à la seizième session de l'Assem
blêe gênêrale,

31. L'urgence de ces solutions nous montre que
l'êtape du diagnostic est déjà dêpassêe et qu'il im
porte maintenant d'entreprendre une action interna
tionale vigoureuse. L'Organisation a reconnu cette
nêcessttê en lançant le programme de la Décennie des
Nations Unies pour le développement, mais nous ne
pouvons pas cacher que nous sommes prêocoupês ~u

fait que, près du tiers de la durée de cette décennie
s'étant déja êcoulê , nous en sommes encore au stade
de l'organisation et des prêparatifs, tant sur le plan
régional que sur le plan mondial. Nous ne pouvons
oublier que le sous-dêveloppement se traduit par la
faim, l'ignorance, l'absence d'un logement suffisant,
la maladie et la souffrance pour des millions d'êtres
humains auxquels nous avons le devoir de porter
secours.

32. Nous n'essayons pas de rejeter la responsabilitê
de cette situation sur les uns plutôt que sur les
autres; les êtudes de diagnostic montrent que cette
responsabilité incombe pour une très large part aux
pays peu dêveloppês, C'est a eux qu'il appartient de se
forger cet esprit d'entreprise et ce sens de l'ordre
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27. Notre siècle, particulièrement depuis une vin~

taine d'années, a vu se produire de nombreux change
ments impressionnants sur la scène internationale. La
mêtamorphose qui s'est accomplie résulte du jeu
de forces d'une puissance irrésistible qui ont été libé
rêes par les circonstances qui font de notre êpoque une
êpoque unique dans l 'histoire. A l'origine même de ce
processus, peut-être faut-il voir le progrès technique
sans précédent qui croît maintenant selon une pro
gression gêomêtrique et qui a eu pour effet d'engendrer
des phénomènes psychologiques et moraux de la plus
grande importance. L 'homme a réagi de tout son
être devant les nouvelles notions prises au service

et a la fraternitê humaines. Il veut y collaborer pour
sa modeste part, avec ferveur et de toute sa convic
tion. Puissent les Nations Unies être le champ d'êpa
nouissement de notre ardeur dans tous ces domaines,
car nous sommes de ceux - pour me rêfêrer a un
discours qui rêsonne encore - qui veulent F' J.dre
leur appui dans cette organisation pour êlever le
monde a une paix juste et durable.

23. M. CORDINI (Argentine): Monsieur le Prêsident,
je veux d'abord vous adresser mes plus vi 'les fêlici
tations pour votre ê~ection a la haute charge! laquelle
vous avez êtê appelê. Je suis certain que les remar
quables qualitês dont vous avez fait preuve durant
tant d'annêes dans le domaine des affaires interna
tionales se manifesteront avec êclat dans la conduite
des travaux de la prêsente session de l'Assemblée
gênêrale = que vous prêsiderez avec compêtence.
L'Amérique latine ne peut s'empêcher de s'enor
gueillir de voir un de ses fils êminents diriger
aujourd 'hui nos débats. Je veux voir dans cette heu
reuse circonstance un signe de bon augure: notre
Amêrique, continent de la paix et de la solution à
l'amiable des conflits internationaux, fournit aujour
d 'hui le président d'une session de l'Assemblêe dont
nous voulons tous qu'il SCJit écrit dans les annales
des Nations Unies qu'elle aura inaugurê une êtape
nouvelle de la coexistence des peuples du monde.

24. Cette circonstance revêt pour mon pays une
double importance. Dans quelques jours ~ lorsque le
pouvoir aura étê transféré aux nouvelles autorités,
un difficile processus interne aura pris fin et fera
place à un régime placê sous le signe de la conc~rde

nationale. La signification profonde du cycle qUl se
termine est qu'il a fait disparaître une apparence
de dissension pour que puisse s'exprimer la rêalitê
sous-j~cente qui correspond à la vocation authenti
quement dêmocratique de notre peuple. La voix du
peuple s'est fait entendre à l'occasion des dernières
êlections, dont les résultats ont récompensé la
constance de ceux qui, a la t~te du gouvernement, ont
su conduire le pays à cette consultation populaire.

25. L'Argentine vient aujourd'hui, avec une foi re
nouvelée, joindre ses efforts a ceux de tous les
Membres de l'Organisation en faveur de la coopêra
tion, de la paix et de la sécuritê collective, parce
qu'elle pense qu'il incombe à tous de travailler en
cette enceinte a la rtalisation des buts et des prin
cipes de la Charte.

26. Les problèmes concrets que nous d~vrons aborder
dans nos dêbats nous montrent clairement la voie. En
leur cherchant une solution, nous devrons nous effo:r
cer le plus possible de satisfaire les aspirations de
l'opinion publique internationale, qui suit avec une
attention toujours plus soutenue le déroulement de
cette importante session de l'Assemblée gên6rale.
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d'anciens idêaux et aujourd 'hui nous voyons les rêper
cussions entrafuêes sur les relations entre Etats.

28. En particulier, deux phênomènes caractêrisent
cette vague de changements qui remue la communautê
des nations: d'une part, le processus de la coopêra
tion entre les pays, dans tous les domaines et surtout
dans le domaine êoonomique et le domaine technique
et, d'autre part, l'application relativement rapide du
grand principe de la libre dêtermination des peuples,
qui marque le crêpuscule du r6gime colonial. Ces
deux phênomènes sont les êlêments moteurs de
l'êvolution de l 'humanitê vers les êtapes supêrieures
de son destin, êtapes dont on peut a peine deviner
aujourd'hui la portêe.

29. L'esprit de solidaritê internationale qui anime
notre êpoque s'est manifestement concrêtisê par la
coopêration dans le domaine êconomiql.\e et le domaine
technique et il correspond a une prise de conscience,
de la part des pays les plus êvolués, de la responsa
bilit~ qui leur incombe dans les tâches a accomplir
en commun. Cela, il serait injuste de le nier, mais
peut-être serait-il plus mauvais de ne pas voir les
insuffisances et les défauts des programmes mis à
exêcution, notamment depuis le début de l'après..
guerre. Ces programmes ont été en partie impuis
sants a résoudre comme il aurait fallu les problèmes
du développement: le rêsultat tangible en a été
l'impossibilitê de surmonter la tendance qui est due
a l'inêgalitê des moyens de production et qui entraÛle
l'élargissement du fossé entre le monde des pays
développês et le monde des pays plus attardés.

30. Ce que les économistes appellent l'effet de mani
festation entrarne de profondes perturbations sociales
et a des rêpercussions n~gativessur lacompréllension
mutuelle entre les nations. Ainsi s'est fait jour parmi
Jes masses un sentiment d'impatience et d'angoisse
qui ne permet pas l'acceptation de formules a long
terme ou de solutions dont l'application exige beau
coup de temps. Il en résulte que sur tous les gouver
nements, et en particulier sur ceux des pays très
dêveloppês, pèsent de nouvelles responsabilitês quant
à la recherche de solutions adêquates. Ces pays
n'ignorent pas l'effet que leur politique économique
exerce sur l~ reste du monde et ils savent combien
nous sommes loin des objectifs chiffrês qui ont êt~

fixés a l'unanimitê à la seizième session de l'Assem
blêe génêrale.

31. L'urgence de ces solutions nous montre que
l'êtape du diagnostic est déjà dépassêe et qu'il im
porte maintenant d'entreprendre une action interna
tionale vigoureuse. L'Organisation a reconnu cette
nêcessité en lançant le programme de la Décennie des
Nations Unies pour le développement, mais nous ne
pouvons pas cacher que nous sommes prêoccupês ~u

fait que, près du tiers de la durée de cette dêoenme
s'étant déja écoulê, nous en sommes encore au stade
de l'organisation et des prêparatifs, tant sur le plan
régional que sur le plan mondial. Nous ne pouvons
oublier que le sous-dêveloppement se traduit par la
faim, l'ignorance, l'absence d'un logement suffisant,
la maladie et la souffrance pour des millions d'êtres
humains auxquels nous avons le devoir de porter
secours.
32. Nous n'essayons pas de rejeter la responsabilitê
de cette situation sur les uns plutôt que sur les
autres; les êtudes de diagnostic montrent que cette
responsabilité incombe pour une très large part aux
pays peu dêveloppês. C'est a eux qu'il appartient de se
forger cet esprit d'entreprise et ce sens de l'ordre
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39. L'Argentine pense que le principe du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes, ênoncê dans la
Charte, doit être constdêrê en tenant compte des

. circonstances qui en conditionnent l'exercice, c'est-à
dire qu'il existe des facteurs qui en limitent la
portée lorsque d'autres principes comme celui de
I'mtêgrttê territoriale de l'Etat ou la situation p~ti

culière de territoires contestés doivent être prrs en
constdêration. Ainsi, nous estimons qu'on ne peut
appliquer ce principe aveuglément dans des cas 00.
un territoire a êtê sêparê par la force d'un Etat
Indêpendant sans qu'un accord international postêrteur
ait validê cette situation de fait, et notamment lorsque
la population originaire a êtê dispersêe et que des
groupes de colons de la puissance occupante se sont
Instaüês dans ce territoire. Par exemple, si l'on
appliquait aveuglément le principe de la libre dêter
mination à des territoires très faiblement peuplês, le
sort en serait entre les mains d'un groupe extrême
ment restreint de colons qui s 'y seraient Installês
par la force en violant les règles êlêmentarres du
droit international et l'on se servirait ainsi du prin
cipe de la libre dêterminatton comme d'un prétexte
pour lêgaltser un transfert de souverainetê grâce à
la caution que les Nations Unies y donneraient. Nous
ne croyons pas non plus que le principe de la libre
dêterminatlon serait accepté intégralement si on l'en
visageait dans des circonstances 00. la personnalitê
d'une population ne serait pas respectée par suite
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35. Nous sommes à la veille d'une pêriode dêcistve,
car en l'annêe 1964 non seulement la conférence
mondiale dont je viens de parler se tiendra, mais aussi
des dêbats et des accords importants sontprévus, Les
"nêgociations Kennedy ft au GATT ,la rêorganisatlon du
marchê britannique des produits agricoles ,lapolitique
agricole de la Oommunautê êconomtque européenne et
I'êventuèlle organisation des marohês ~ l'êchelle
mondiale - plan qui comporte encore de grandes
inconnues - seront autant d'êvênements d'une très
grande importance.

36. Il va sans dire que Ies consêquences d'un êcheo ,
en une pêrlode aussi cruciale, seraient Imprêvtsfbles,
Nous n 'hêsrtons pas à le déclarer du haut de cette
tribune, la plus universelle des tribunes d'on l'on
puisse exposer des problèmes qui tntêressent profon
dêment la communauté internationale. L'Assemblêe
voit un monde 00. la solidarttê êconomique ne parvient

et de la stabiütê sans lesquels on ne peut atteindre pas à atteindre les buts qu'elle se propose et s'affaiblit
les objectifs êconomiques qu'on se fixe. Ces pays par suite des prudentes limitations apportées aux plans
feront la preuve de leur ênergte en entreprenant d'assistance financière ainsi que de l'existence de
l'act~on préalable nêcessatre et le succès ira à ceux structures commerciales dêsêquilibrêes et êgcïstes,
qui sauront faire aboutir cette action aux rêsultats con- Que ces consêquences graves et encore Imprêvistbles
crets voulus. On nepourrarienêdiflerdedurable sans se produisent ou non dêpendra dans une large mesure
le ciment de l'effort personnel; mon pays n'estime pas des êvênements de l'an prochain.
que la coopêratton nêoessatre doive se traduire par 37. L'autre trait caractêrtsttque de notre êpoque,
le maintien des pays aldês dans un êtat permanent de dont j'ai dêjà partê, est le formidable phênomëne d~
dêpendance êconomtque, car ce serait factice et cela l'accession à l 'ind~pendance des nouveaux Etats qUl
dêtruiraît l'esprit national. Mais il faut que cet effort apportent leur précieux concours à l'Organisation des
personnel se dêveloppe dans un milieu 00. il puisse Nations Unies. L'arrivêe de ces pays qui sont venus
agir avec fruit, et il faut pour cela qu'il soit entendu s'ajouter aux Nations Unies depuis quelques annêes
une fois pour toutes qu'il est donc indispensable de leur a donnê le caractère d'universalitê si nécessaire
modifier les structures actuelles du commerce inter- pour qu'elles soient vêritablement reprêsentattves de
national. la communauté mondiale des nations.
33 La modification de structure que nous envisageons 38. L'Argentine s'est faite le d6fenseur fervent du
co~respond à une nouvelle conception de la division principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
internationale du travail qui permettra aux pays peu qui a êtê à' la base du processus d'accession à l'indê-
dêveloppês d'asseoir leur êconomie sur des bases pendance qui a marquê la pêrtode récente, Elle a
nouvelles et d'encourager l'industrialisation pour saluê avec joie les pays amis d'Afrique, d'Asie et de
pouvoir participer davantage au commerce mondial notre continent qui se sont maintenant joints à nous
en exploitant des articles manufacturês et des articles dans le concert des Etats souverains. Nous pensons
semi-finis. Cette nouvelle conception se fonde sur que l'ère de Iibertê dans laquelle nous vivons per-
une .interprGtation plus êquitable du principe de la mettra d'êliminer le colonialisme sous toutes ses
rêciprocttê que celle qui êtatt ad~se jusqu'àprésent, formes et dans toutes ses manifestations, même dans
Il est indispensable de garantir aux exportateurs de le cas de territoires de très petite superficie. Ainsi,
produits de base des prix rêmunêrateurs et stables l'occupation des fies Malouines, dans laquelle nous
et, à cette fin, il importe d'êliminer les barrières voyons une violation flagrante de notre souveratnetê ,
douanières quantitatives et de diminuer graduellement commise à l'êpoque de l'expansion tmpêrtaliste et
les mesures de subvention en cherchant plutôt, par alors que notre pays faisait ses premiers pas en tant
des rajustements 6conomiques parfaitement possi- qu'Etat indêpendant, est pour nous une anomalie qui,
bles, à réaliser une protection naturelle des secteurs dans I'intêrêt de la comprêhension et de l'amitiê
qui seraient ainsi les plus exposês dane les pays mutuelles qui lient nos deux pays unis par tant de
mdustrtalisês, Il faut en outre aplanir les obstacles liens, ne doit pas se perpétuer, La prêsence ana-
qui entravent le commerce entre toutes les rêgions chronique du Royaume-Uni dans ces fies à peine
du monde. peuplêes n'a pas de sens. Nous espérons que le
34. Il est indubitable que la oonïêrence des Nations geste gênêreux de notre ami traditionn~l,qui a d~jà

Unies sur le commerce et le dêveloppement revêtira fait preuve de justice dans d'autres parties du monde,
à cet êgard une importance dêctsrvej c'est pourquoi se renouvellera dans ce cas particulier.
l'Argentine lui donne son ferme appui en souhait~t

qu'elle ne soit pas seulement un organe 00. les opi
nions pourront être conîrontêes , mais qu'elle soit
avant tout un grand cadre nouveau dans lequel on
puisse examiner et rêsoudre les problèmes fonda
mentaux du commerce. Il serait donc souhaitable,
comme mon pays l'a affirmê à plusieurs reprises,
que les dêcistons qui seront prises à cette confêrence
soient fondêes sur le consentement et le compromis
plutôt que votêes à la majorttê, car seul cet esprit per
mettra de surmonter les obstacles actuels.
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35. Nous sommes à la veille d'une pêriode dêcisive,
car en l'annêe 1964 non seulement la confêrence
mondiale dont je viens de parler se tiendra, mais aussi
des dêbats et des accords importants sont prêvus. Les
"nêgociations Kennedy ft au GATT,la rêorganisation du
marchê britannique des produits agricoles ,lapolitique
agricole de la Communautê êconomique europêenne et
l'êventuelle organisation des marchês ~ l'êchelle
mondiale - plan qui comporte encore de grandes
inconnues - seront autant d'êvênements d'une très
grande importance.

36. Il va sans dire que leE? consêquences d'un êchec,
en une pêriode aussi cruciale, seraient imprêvisibles.
Nous n'hêsitons pas à le dêclarer du haut de cette
tribune, la plus universelle des tribunes d'on l'on
puisse exposer des problèmes qui intêressent profon
dêment la communautê internationale. L'Assemblêe
voit un monde 00. la solidaritê êconomiqt:e ne parvient
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l'act~on prêalable nêcessaire et le succès ira à ceux structures corr~merciales dêsêquilibrêes et êgorstes.
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crets voulus. On nepourrarienêdiflerdedurable sans se produisent ou non dêpendra dans une large mesure
le ciment de l'effort personnel; mon pays n'estime pas des êvênements de l'an prochain.
que la coopêration nêcessaire doivt.' se traduire par 37. L'autre trait caractêristique de notre êpoque,
le maintien des pays aidês dans un êtat permanent de dont j'ai dêjà parlê, est le formidable phênomène d~
dêpendance êconomique, car ce serait factice et cela l'accession à l'ind~pendance des nouveaux Etats qUl
dêtruirait l'esprit national. Mais il faut que cet effort apportent leur prêcieux concours à l'Organisation des
personnel se dêveloppe dans un milieu 00. il puisse Nations Unies. L'arrivêe de ces pays qui sont venus
agir avec fruit, et il faut pour cela qu'il soit entendu s'ajouter aux Nations Unies depuis quelques annêes
une fois pour toutes qu'il est donc indispensable de leur a donnê le caractère d'universalitê si nêcessaire
modifier les structures actuelles du commerce inter- pour qu'elles soient vêritablement reprêsentatives de
national. la communautê mondiale des nations.
33 La modification de structure que nous envisageons 38. L'Argentine s'est faite le d6fenseur fervent du
co~respond à une nouvelle conception de la division principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
internationale du travail qui permettra aux pays peu qui a êtê à' la base du processus d'accession à l'indê-
dêveloppês d'asseoir leur êconomie sur des bases pendance qui a marquê la ~riode rêcente. Elle a
nouvelles et d'encourager l'industrialisation pour saluê avec joie les pays amis d'Afrique, d'Asie et de
pouvoir participer davantage au commerce mondial notre continent qui se sont maintenant joints à nous
en exploitant des articles manufacturês et des articles dans le concert des Etats souverains. Nous pensons
semi-finis. Cette nouvelle conception se fonde sur que l'ère de libertê dans laquelle nous vivons per-
une .interprGtation plus êquitable du principe de la mettra d'êliminer le colonialisme sous toutes ses
rêciprocitê que celle qui êtait ad~se jusqu'àprêsent. formes et dans toutes ses manifestations, même dans
Il est indispensable de garantir aux exportateurs de le cas de territoires de très petite superficie. Ainsi,
produit~ de base des prix rêmunêrateurs et stables l'occupation des fies Malouines, dans laquelle nous
et, à cette fin, il importe d'êliminer les barrières voyons une violation flagrante de notre souverainetê,
douanières quantitatives et de diminuer graduellement commise à l'êpoque de l'expansion impêrialiste et
les mesures de subvention en cherchant plut8t, par alors que notre pays faisait ses premiers pas en tant
des rajustements 6conomiques parfaitement possi- qu'Etat indêpendant, est pour nous une anomalie qui,
bles, à réaliser une protection nafurelle des secteurs dans l'intêrêt de la comprêhension et de l'amitiê
qui seraient ainsi les plus exposês danE'. les pays mutuelles qui lient nos deux pays unis par tant de
industrialisês. Il faut en outre aplanir les obstacles liens, ne doit pas se perpêtuer. La prêsence ana-
qui entravent le commerce entre toutes les rêgions chronique du Royaume-Uni dans ces fies à peine
du monde. peuplêes n'a pas de sens. Nous espêrons que le
34. Il est indubitable que la Confêrence des Nations geste g~n~reux de notre ami traditionn~l,qui a d~jà
Unies sur le commerce et le dêveloppement revêtira fait preuve de justice dans d'autres parties dumonde~
à cet êgard une importance dêcisive; c'est pourquoi se renouvellera dans ce cas particulier.
l'Argentine lui donne son ferme 9.ppui en souhait~t

qu'elle ne soit pas seulement un organe 00. les Opl
nions pourront être confrontêes, mais qu'elle soit
avant tout un grand cadre nouveau dans lequel on
puisse examiner et rêsoudre les problèmes fonda
mentaux du commerce. Il serait donc souhaitable,
comme mon pays l'a affirmê à plusieurs reprises,
que les dêcisions qui seront prises à cette confêrence
soient fondêes sur le consentement et le compromis
plut8t que votêes à la majoritê, car seul cet esprit per
mettra de surmonter les obstacles actuels.
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48. En présentant des observations sur l'Introduc
tion au rapport annuel du Secrétaire général sur
l 'activit~ de l'Organisation, je disais du haut de
cette même tribune, il y a ! peine un an [ll44~me
s-;ance], que l'Organisation des Nations Unies, qui
passait il. l'époque par une "crise de confiance',
surmonterait cette crise et même d'autres crises
et qu'elle en sortirait renforcée.

49. On peut se rendre compte de la justesse de cette
prédiction. On constate un changement notable dans
l'atmosphère de l'Assemblée générale, dans le climat
international actuel et dans l'esprit avec; lequel nous
participons il. cette réunion.

46. Je fais donc appel, en terminant cette interven
tion de l'Argentine, aux sentiments de haute inspira
tion humanitaire et il. la bonne volonté des hommes
sur lesquels pèse la lourde responsabilité de cette
tâche. Que les espoirs de leurs peuples les guide
dans Ie difficile labyrinthe des nêgoctations diploma
tiques pour que les sessions successives de l'Assem
blêe gênêrale des Nations Unies accomplissent leur
œuvre dans un climat de paix et de comprêhenaion
mutuelle; av...c la certitude que les promesses seront
tenues et les compromis réalisés, et avec cet esprit
de camaraderie et même d 'utopisme q~ a prêstdê
il. la naissance de notre organisation au moment on
ne s'étaient pas encore éteints les échos du grand
holocauste dont on a voulu éviter qu'il ne se renou
velle.

47. M. SAPENA PASTOR (Paraguay) [traduitdel'es
pagnol]: Mes premières paroles seront pour vous
féliciter, Monsieur le Président, de votre êlection
par l'Assemblée gênêrale en sa dix-huitième session.
L'Amêrfque latine éprouve une grande satisfaction
il. voir qu'une de ses plus hautes valeurs intellectuel
les et morales est appelée à la présidence de
l'assemblée mondiale.

50. Nous ne nous faisons cependant pas d'illusions
sur la difficultê et la complexité de la tâche qui nous
attend dans les mois prochains; nous ne pouvons
nullement surestimer l'ampleur des travaux aux
quels nous nous attaquerons en séance plénière et
dans les grandes commissions lorsque nous examine
rons en détail les nombreuses questions inscrites il.
notre ordre du jour. C'est pourquoi il n'est pas dans
mon intention d'aborder maintenant l'examen de ces

44. Sur le plan mondial, il est maintenant plus
nécessaire que jamais de conjuguer nos efforts en
une action commune. Tous les Membres de l'Organisa
tion des Nations Unies doivent profiter de cette
Iériode singulièrement propice que les relations
internationales traversent actuellement pour contri
buer à ce que le bon sens rêgre dans le monde.

de l'emploi de mêtbodes de pênêtration contraires à 45. Je ne voudrais pas donner une impression d 'opti-
son Indêpendance rêelle, misme injustifi~: la r~alitê se charge de modêrer
40. Mon pays oontinuera à lutter en faveur de l'appli- tout enthousiasme excessif. Toutefois, on constate
cation universelle des droits de l'homme, conquête certainement aujourd'hui dans le monde une dêtente
fondamentale des Nations Unies et' des organismes qui .doit nous encourager à poursuivre nos efforts dans
rêgionaux. Une des pratiques les plus odieuses qui le même seins. La signature du 'l'raitê interdisant les
puissent corrompre les relations humaines, vêritable essais d'arm.es nuclêarres , auquel mon pays a sous-
fl~au que la oommunautê Internatlonale n'a pas encore crit, constitue un premier pas et annonce que le grand
pu êltmmer-, est la discrimination raciale de quelque dialogue s'est ouvert. Nous croyons que la course
type qu'elle soit et sous quelque forme qu'elle se aux armements n'est que la manifestation extêrteure
prêsente, Aussi constatons-nous avec inquiêtude que de causes plus profondes à la base desquelles se
ce droit fondamental de l'homme à l '~galit~ de traite- trouvent la mêüanoe et la crainte. Si l'on surmonte
ment continue d'être vtolê dans certaines parties du ces sentiments, ce qui paraissait impossible hier
monde. Nous ne pouvons faire moins que de rêpêter se rêahsera demain; les dêübêrattcns de Genève
ici combien nous dêplorons cettelituation et de lancer pourront 'conduire à cette situation Idêale du dêsar-
à l'Assemblêe gênêrale un appel pressant pour que mament gênêral sous contrôle international effectü,
cet état de choses cesse au plus tôt. D'un autre que l'Arg;entine a toujours appelê de ses vœux fer-
côté, le sens de la justice veut que nous ne Iêstmons vents. L~.. responsabidtê de faire r~ussir ce premier
pas nos sincères félicitations aux gouvernements qui pas incombe à tous les pays Membres de l 'Organi-
s'efforcent rêellement et courageusement de suppri- sation ou non, de telle sorte que soit êcartêe toute
mer la discrimination raciale. posstbrlrtê de voir le monde envisager l'~ventualit~

d'un recours aux armes nuclêatres,
41. L'Organisation a dêjà 18 ans. L'Assemblêegênê
raIe prêsente un visage diffêrent de celui qui êtait
le sien il y a quelques années, Certaines rêformes
devront intervenir à brève êchêance, il faudra notam
ment augmenter le nombre des membres de certains
organes des Nations Unies afin d'assurer le caractère
de reprêsentattvttê universelle qui est un des principes
directeurs de l 'Organi.;:,ation. Depuis quelque temps
dêjà, les Etats d'Amêrique latine se prononcent ici
même en faveur d'une initiative en ce sens, mais le
problème n'est toujours pas rêsolu, bien que l'aug
mentation constante du nombre des Etats Membres
l'ait rendu encore plus urgent.

42. Je ne peux m'empêcher d'êvoquer ici notre
institution rêgionale j l'Organisation des Etats amê
ricains, qui, dans son domaine, s'efforce avec persê
vêranee d'agir conformément aux buts et aux principes
de la Charte et il. ceux qui lui sont propres.

43. Sur le plan international; mon pays s'est cons
tamment donné pour règle de resserrer ses liens
avec les r~publiques sœurs d 'Amêrique. Nous deman
dons en particulier pour l'Amérique latine le rôle
qui lui revient dans les grands dêbats internationaux
et nous reconnatsaons que nous devons serrer nos
rangs pour l 'action coordonnêe qui permettra de
mieux atteindre les fins du bien commun de l'univers,
fins qui earactêrtsent notre organisation. Nous ne
pouvons oublier que l'Amêrique latine a êtê le ber
ceau de certains des grands principes de la vie poli
tique internationale dont plusieurs sont devenus des
règles du droit des gens. A notre Amérique incombe
la responsabüttê de rester digne de son héritage
historique et de renouveler son apport au bênêfice
de la collectivitê internationale. Mon pays ne mêna
gera aucun effort pour appuyer l'action de l'Organi
sation des Etats américains en tant qu'organe de cen
tralisation des initiatives intéressant notre continent,
car il estime que c'est dans le cadre de cette
organisation qu'il pourra le mieux rêaliser les fins
êlevêes qui sont ênoncêes dans sa charte.
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48. En présentant des observations sur l'Introduc
tion au rapport annuel du Secrétaire général sur
l 'activit~ de l'Organisation, je disais du haut de
cette même tribune, il y a ! peine un an [ll44~me
s-;ance], qu,~ l'Organisation des Nations Unies, qui
passait il. l'époque par une "crise de confiance',
surmonterait cette crise et même d'autres crises
et qu'elle en sortirait renforcée.

49. On peut se rencœe oompte de la justesse de cette
prédiction. On constate un changement notable dans
l'atmosphère de l'Assemblée générale, dans le climat
international actuel et dans l'esprit avec; lequel nous
participons il. cette réunion.

46. Je fais donc appel, en terminant cette interven
tion de l'Argentine, aux sentiments de haute inspira
tion humanitaire et il. la bonne volontê des hommes
sur lesquels pèse la lourde responsabilité de cette
tâche. Que les espoirs de leurs peuples les guide
dans l'e difficile labyrinthe des nêgociations diploma
tiques pour qce les sessions successives de l'Assem
blêe g~nêrale des Nations Unies accomplissent leur
œuvrf~ dans un climat de paix et de comprl3hension
mutuE~lle, av ...o la certitude que les promesses seront
tenues et les compromis réalisés, et avec cet esprit
de camaraderie et même d'utopisme q~ a prêsidé
il. la naissance de notre organisation au moment on
ne s'étaient pas encore éteints les échos du grand
holocauste dont on a voulu éviter qu'il ne se renou
velle.
47. M. SAPENA PASTOR (Paraguay) [traduitdel'es
pagnol]: Mes premières paroles seront pour vous
féliciter, Monsieur le Président, de votre êlection
par l'Assemblée génêrale en sa dix-huitième session.
L'Amêrique latim~ éprouve une grande satisfaction
il. voir qu'une de ses plus hautes valeurs intellectuel
les et morales est appelée à la présidence de
l'assemblée mondiale.

50. Nous ne nous faisons cependant pas d'illusions
sur la difficultê et la complexité de la tâche qui nous
attend dans les mois prochains; nous ne pouvons
nullement surestimer l'ampleur des travaux aux
quels nous nous attaquerons en séance plénière et
dans les grandes commissions lorsque nous examine
rons en détail les nombreuses questions inscrites il.
notre ordre du jour. C'est pourquoi il n'est pas dans
mon intention d'aborder maintenant l'examen de ces

44. Sur le plan mondial, il est maintenant plus
nécessaire que jamais de conjuguer nos efforts en
une action commune. Tous les Membres de l'Organisa
tion des Nations Unies doivent profiter de cette
Iériode singulièrement propice que les relations
internationales traversent actuellement pour contri
buer à ce que le bon sens règI.e dans le monde.

de l'emploi de mêthodes de pênêtration contraires à 45. Je ne voudrais pas donner une impression d 'opti-
son indêpendance r~elle. misme injustifi~: la r~alitê se charge de mod~rer

40. Mon pays oontinuera à lutter en faveur de l'appli- tout enthousiasme excessif. Toutefois, on constate
cation universelle des droits de l'homme, conquête certainement aujourd'hui dans le monde une d~tente
fondamentale des Nations Unies et' des organismes qui .doit nous encourager à poursuivre nos efforts dans
rêgionaux. Une des pratiques les plus odieuses qui le même seins. La signature du 'l'raitê interdisant les
puissent corrompre les relations humaines, v~ritabJe essais d'arm.es nuclêaires, auqut.~l mon pays a sous-
fl~au que la oommunaut~ interl'.ationale n'a pas encore crit, constitue un premier pas et annonce que le grand
pu ~liminer, est la discrimination raciale de quelque dialogue s'est ouvert. Nous croycms que la course
type qu'elle soit et sous quelque forme qu'elle se aux armements n'est que la manifestation ext~rieure
pr~sente. Aussi constatons-nous avec inqui~tude que de causes plus profondes à la base desquelles se
ce droit fondamental de l'homme à l '~galit~ de traite- trouvent la m~fiance et la crainte. Si l'on surmonte
ment continue d'être viol~ dans certaines parties du cès sentiments, ce qui paraissait impossible hier
monde. Nous ne pouvons faire moins que de rêpêter se r~alisera demain; les dêlibêrations de Genève
ici combien nous dêplorons cettelituation et de lancer pourront 'conduire à cette situation idêale du dêsar-
à l'Assemblêe gênêrale un appel pressant pour que mament génêral sous contrôle international effectü,
cet état de choses cesse au plus tôt. D'un autre que l'Arg;entine a toujours appelê de ses vœux fer-
côté, le sens de la justice veut que nous ne lêsinions vents. L~.. re~ponsabilitê de faire r~ussir ce premier
pas nos sincères félicitations aux gouvernements qui pas incombe à tous les pays Membres de l 'Organi-
s'efforcent rêellement et courageusement de suppri- sation ou non, de telle sorte que soit êcartêe toute
mer la discrimination raciale. possibiUtê de voir le monde envisager l'~ventualit~

d'un reCQurs aux armes nuclêaires.
41. L'Organisation a dêjà 18 ans. L'Assemblêegênê
raIe prêsente un visage diffêrent de celui qui êtait
le sien il y a quelques annêes. Certaines rêformes
devront intervenir à brève échêance; il faudra notam
ment augmenter le nombre des membres de certains
organes des Nations Unies afin d'assurer le caractère
de reprêsentativitê universelle qui est un des principes
directeurs de l 'Organi.;:,ation. Depuis quelque temps
dêjà, les Etats d'Amêrique latine se prononcent ici
même en faveur d'une initiative en ce sens, mais lE:.
problème n'est toujours pas rêsolu, bien que l'aug
mentation constante du nombre des Etats Membres
l'ait rendu encore plus urgent.

42. Je ne peux m'empêcher d'êvoquer ici notre
institution rêgionale j l'Organisation des Etats amê
ricains, qui, dans son domaine, s'efforce avec persê
vêrance d'agir conformêment aux buts et aux principes
de la Charte et il. ceux qui lui sont propres.

43. Sur le plan international; mon pays s'est cons
tamment donné pour règle de resserrer ses liens
avec les r~publiques sœurs d 'Amêrique. Nous deman
dons en particulier pour l'Amérique latine le rôle
qui lui revient dans les grands dêbats internationaux
et nous reconnaisoons que nous devons serrer nos
rangs pour l 'action coo~donnêe qui permettra de
mieux atteindre les fins du bien commun de l'univers,
fins qui caractêrisent notre organisation. Nous ne
pouvons oublier que l'Amêrique latine a êté le ber
ceau de certains des grands principes de la vie poli
tique internationale dont plusieurs sont devenus des
règles du droit des gens. A notre Amérique incombe
la responsd,bilité de rester digne de son héritage
historique et de renouveler son apport au bênéfice
de la collectivitê internationale. Mon pays ne m~na

gera aucun effort pour appuyer l'action de l'Organi
sation des Etats américains en tant qu'organe de cen
tralisation des initiatives intéressant notre continent,
car il estime que c'est dans le cadre de cette
organisation qu'il pourra le mieux rêaliser les fins
êlevées qui sont ênoncées dans sa charte.
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57. Depuis des annêes, nous prêcomsons l'interdic
tion de ces essais quï contaminent de plus en plus
dangereusement l'atmosphère de notre planète, ce qui
prêsentait des risques graves pour toutes les popu
lations qui vivaient dans la crainte. Fidèle à sa
tradition, mon pays non seulement s'est rêjoui de la
signature de ce traitê, mais encore lui a donnê son
adhêston formelle dans les capitales des trois puis
sances contractantes. Nous croyons que ce traitê ne
constitue pas slmplecient une rêponse positive des
grandes puissances nuclêaires aux appels pressants
du monde; sa coucluston annonce une sêrte d'autres
accords qui nous conduiront finalement au dêsarme
ment. C'est un grand progrès et il faut qu'il soit
suivi d'autres succës,

58. Il convient de rappeler que pendant la seconde
guerre mondiale, malgré toutes les horreurs qui l'ont
accompagnêe, les adversaires avaient du moins res
peotê certaines rêgles convenues. comme l'interdic
tion de l'emploi de gaz toxiques et d'armes baotêrto
logiques. Il s'agissait pourtant d'une guerre totale.
Dans le même ordre d 'idêes. le Traitê de Moscou
devrait logiquement avoir pour première conséquence
l'interdiction de l'emploi des armes nucïêatres ;'u
,thermonuclêaires et la destruction des armes exis
tantes.

59. Etant donnê l'ampleur des problèmes du dêsar
mement et devant le danger êvident que représentent
les armes nuclêatres et thermonuclêatres, on a cher
ohê ~ préserver certaines rêgïons du monde de ce
pêril par la dênuclêaztsatton, Cette dênuclêartsatlon
de certaines rêgions peut mener progreestvement
~ la dênuclêartsaüon totale.

60. Les chefs d'Etat de cinq pays de notre continent
ont joint leurs efforts en vue d'êlaborer un accord
rêgional de dênuclêartsation de l'Amêrique latine.
Je dêclare solennellement que le Paraguay est tout
~ fait disposê à examiner favorablement la dênuclê
arisation de l'Amêrique latine. Les nêgociations
doivent se poursuivre dans le cadre naturel qui con
vient pour cette question, c 'est-~-dir'e ~ l'Organisa
tion des Etats amêrtcams et non à l'Organisation des
Nations Unies.

61. Nous croyons sincèrement que certaines condi
tions fondamentales doivent être remplies pour que
cette dênuctêartsanon ait pour effet d'assurer une
sêourttê rêelle, Il faut d'abord que ladênuclêartsanon
d'une rêgton dêtermlnêe , en l'occurrence l'Am6rique
latine. soit ~tale et s'applique donc ~ tous les Etats

55. S'il est une tâche qu'il faut poursuivre sans
relâche et sans se laisser dêoourager par des
êchecs successifs. c'est bien la recherche de for
mules qui permettraient d'aboutir au dêsarmement
collectif. Nos Intêrêts nationaux ne sont pas seuls
en jeu: il y va de la survivance du genre humain.

56. Cette annêe I'Assemblêe se rêuntt dans un
climat international marquê par une certaine dêtente
dans la guerre frQide. Deux faits récents justifient
cet optimisme raisonnê, Le premier est l'accord sur
la crêatton d'une ligne de communication directe re
liant les capitales des deux plus grandes puissances
nuclêatres, dans le dessein clairement dêfini d'êviter
le dêclenchement accidentel d'une guerre meurtrtëre,
L'autre fait est la sigL\ture du Traitê de Moscou
interdisant les essais d -armes nucléaires dans l'at
mosphère, dans I'espace extra-atmosphêrtque et sous
l'eau.

52. Les cendres de la seconde guerre mondiale
êtaient encore chaudes lorsque est nêe l'Organisation
des Nations Unies. portêe par I'espêrance des peuples
dêchirês par cette grande conflagration. L'instrument
nr~ê à San Francis~o pour préserver la paix et favo
riser le bien-être de l 'humanitê n'êtait pas parfait.
mais il êtait perfectible. Aujeurd 'hui comme hier
il reste le seul à pouvoir imposer des norme~
juridiques et morales dans les relations entre les
Etats pour assurer à tous les peuples les bienfaits
de la paix et de la prospêrttê collective.

53. En même temps. cependant, les grandes puis
sances se sont lancêes dans une course effrênêe vers
des armements d'un pouvoir destructeur inconnu jus
qu'alors dans l'histoire de I'humanitê, On y a consa
cré et on y consacre des ressources matêrteües
d'une valeur Incalculable en y gaspillant sans compter
les talents et les ênergies, Pis encore. cette course
aux armements a engendré une peur que le monde
n'avait jamais COIIu,ue, celle de voir s'êteindre sur
la planète la vie humaine.

54. Notre unique espoir rêside dans le dêsarmement,
et c '~st pourquoi cette question a forcément la prio
ritê absolue. Peu importe que nous, peuples en voie
de dêveloppement, nous ne participions pas à lacourse
aux 'armements: nous en subissons nous aussi les
effets. Si cette question revient chaque annêe ~

1qordre du jour de l'Assemblêe, la faute en est aux
grandes puissances et non pas à nous, dont le l'ale
se r1duit trop souvent à celui de spectateurs de
nêgocia~ions qui paraissent interminables. Malgrê
notre l'ole presque passif, nous nous refusons abso
lument à croire que les difficultês soient insurmon
tables, Avec l'.optimisme de ceux qui regardentl'ave
ml' avec confiance, nous croyons qu'il est possible
d'aboutir à un accord mondial de dêsarmement
,c>ssorn d'un système international appropriê d'inspec
, 'on et de contrale _Nous ne pensons pas qu'on puisse
~n cette matiêre invoquer des prétextes tenant à la
~mitati~n de souverametê, A notre avis, un système
lnternatlonal d'inspection et de contrôle librement
n6goci6 et librement consenti ne porte pas plus
atteinte ~ la souverainetê des Etats que les offres
mêmes de dêsarmement faites de bonne foi par ces
Etats.

51. Certaines questions. soit parce qu'elles nous
aoncement tous êgalement, soit parce que d'une
maniêr'e ou d'Ul'.e autre nos intêrêts nationaux sont
directement en jeu. revêtent une importance telle
qu'elles nous obligent ~ nous situer sur un plan êlevê
pour prendre position. Je limiterai donc mes obser
vations ~ quelques-uns des problêmes les plus im
portants. afin d 'exposer ~ PAssemblêe gênêrale quelle
est la position de mon pays. Je ne cratns pas de
rêpêter des vêritês premiëres , car j'ai la conviction
que nos voix. si faibles soient-elles lorsqu'elles se
font entendre Isolêment, acquièrent en s'ajoutant les
unes aux autres une telle force qu'elles finiront par
être êcoutêes,

questions. Ma dêlêgation. comme les autres. aura
amplement l'occasion d'exposer ses vues sur les
diffêrentes questions dans les prochains dêbatsj
comme par le passê, le vote du Paraguay sera dêter
mmê dans chaque cas par des raisons de justice et
d'êquitê. ainsi que par le respect des hauts principes
moraux et juridiques qui constituent l 'ess~nce même
des buts de notre organisation.
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questions. Ma dêlêgation. comme les autres. aura
amplement l'occasion d'exposer ses vues sur les
diffêrentes questions dans les prochains dêbats;
comme par le passê. le vote du ParBguay sera dêter
minê dans chaque cas par des raisons de justice et
d'êquitê. ainsi que par le respect des hauts principes
moraux et juridiques qui constituent l'ess~nce même
des buts de notre organisation.

51. Certaines questions. soit parce qu'elles nous
ooncernent tous êgalement. soit parce que d'une
maniêre ou d'Ul'.e autre nos intêrêts nationaux sont
directement en jeu. revêtent une importance telle
qu'elles nous obligent ~ nous situer sur un plan êlevê
pour prendre position. Je limiterai donc mes obser
vations ~ quelques-uns des problêmes les plus im
portants. afin d'exposer ~ l'Assemblêe gênêrale quelle
est la position de mon pays. Je ne CraL.iS pas de
rêpêter des vêritês premiêres. car j'ai la conviction
que nos voix. si faibles soient-elles lorsqu'elles se
font entendre isolêment. acquiêrent en s'ajoutant les
unes aux autres une telle force qu'elles finiront par
être êcoutêes.

52. Les cendres de la seconde guerre mondiale
êtaient encore chaudes lorsque est nêe l'Organisation
des Nations Unies. portêe par l'esp~rancedèspeuples

dêchïrês par cette grande conflagration. L'instrument
nr~ê à San Francis~o pour prêserver la paix et favo
riser le bien-être de l 'humanitê n'êtait pas parfait.
mais il êtait perfectible. Aujeurd'hui comme hier
il reste le seul à pouvoir imposer des norme~
juridiques et morales dans les relations entre les
Etats pour assurer à tous les peuples les bienfaits
de la paix et de la prospêritê collective.

53. En même temps. cependant, les grandes puis
sances se sont lanloêes dans une course effrênêe V'ers
des armements d'un pouvoir destructeur inconnu jus
qu'alors dans l'histoire de l'humanitê. On y a consa
cré et on y consacre des ressources matêrielles
d'une valeur incaloulable en y gaspillant sans compter
les talents et les ênergies. Pis encore. cette course
aux armements a engendrê une peur que le monde
n'avait jamais COIIu,ue, celle de voir s'êteindre sur
la planête la vie humaine.

54. Notre unique espoir rêside dans le dêsarmement,
et c '~st pourquoi cette question a forcêment la prio
ritê absolue. Peu importe que nous, peuples en voie
de dêveloppement, nous ne participions pas à lacourse
aux 'armements: nous en subissons nous aussi les
effets. Si cette question revient chaque aimêe ~

1qordre du jour de l'Assemblêe, la faute en est aux
grandes puissances et non pas à nous, dont le l'ale
se r1duit trop souvent à celui de spectateurs de
nêgocia~ions qui paraissent interminables. Malgrê
notre l'ole presque passif, nous nous refusons abso
lument à croire que les difficultês soient insurmon
t~bles. Avec l'.optimisme de ceux qui regardentl'ave
ml' avec confIance, nous croyons qu'il est possible
d'aboutir à un accord mondial de dêsarmement
,c>ssorti d'un systême international appropriê d'inspec
, !Qn et de contrale _Nous ne pensons pas qu'on puisse
~n cette matiêre invoquer des prêtextes tenant à la
~mitati~n de souverainetê. A notre avis, un système
lnternatlonal d'inspection et de contrÔle librement
n6goci6 et librement consenti ne porte pas plus
atteinte ~ la souverainetê des Etats que les offres
mêmes de dêsarmement faites de bonne foi par ces
Etats.

55. S'il est une tâche qu'il faut poursuivre sans
l'9lâche et sans se laisser d~courager par des
êchecs successifs. c'est bien la recherche de for
mules qui permettraient d'aboutir au dêsarmement
collectif. Nos int§rêts nationaux ne sont pas seuls
en jeu: il y va de la survivance du genre humain.

56. Cette annêe. l'Assemblêe se rêunit dans un
climat international marquê par une certaine dêtente
dans la guerre frQide. Deux faits rêcents justifient
cet optimisme raisonnê. Le premier est l'accord sur
la crêation d'une ligne de communication directe re
liant les capitales des deux plus grandes puissances
nuclêaires, dans le dessein clairement dêfini d'êviter
le dêclenchement accidentel d'une guerre meurtriêre.
L'autre fait est la sigL\ture du Traitê de Moscou
interdisant les essais dl:.œmes nuclêaires dans l'at
mosphère, dans l'espaoe extra-atmoophêrique et sous
l'eau.

57. Depuis des annêes, nous prêconisons l'interdic
tion de ces essais quï contaminent de plus en plus
dangereusement l'atmosphère de nût:re planête. ce qui
prêsentait des risques graves pour toutes les popu
lations qui vivaient dans la crainte. Fidèle à sa
tradition, mon pays non seulement s'est rêjoui de la
signature de ce traitê. mais encore lui a donnê son
adhêsion formelle dans les capitales des trois puis
sances contractantes. Nous croyons que ce traitê ne
constitue pas simplE:::'lent une rêponse positive des
grandes puissances nuclêaires aux appels pressants
du monde; sa cOllclusion annonce une sêrie d'autres
accords qui nous conduiront finalement au dêsarme
ment. C'est un grand progrês et il faut qu'il soit
suivi d'autres succês.

58. Il convient de rappeler que pendant la seconde
guerre mondiale, malgrê toutes les horreurs qui l'ont
accompagnêe, les adversaires avaient du moins res
pectê certaines rêgles convenues. comme l'interdic
tion de l'emploi de gaz toxiques et d'armes bactêrio
logiques. Il s'agissait pourtant d'une guerre totale.
Dans le même ordre d 'idêes. le Traitê de Moscou
devrait logiquement avoir pour première consêquence
l'interdiction de l'emploi des armes nuclêaires ;'u
,thermonuclêaires et la destruction des armes exis
tantes.

59. Etant donnê l'ampleur des problèmes du dêsar
mement et devant le danger êvident que reprêsentent
les armes nuclêaires et thermonuclêaires, on a cher
chê ~ prêserver certaines rêgions du monde de ce
pêril par la dênuc16arisation. Cette dênuclêarisation
de certaines rêgions peut mener progre~sivement

~ la dênuclêarisatioll totale.

60. Les chefs d'Etat de cinq pays de notre continent
ont joint leurs efforts en vue d'êlaborer un accord
rêgional de dênuclêarisation de l'Amêrique latine.
Je dêclare solennellement que le Paraguay est tout
~ fait disposê à examiner favorablement la dênuclê~

arisation de l'Amêrique latine. Les nêgociations
doivent se poursuivre dans le cadre naturel qui con
vient pour cette question, c 'est-~-dir'e ~ l'Organisa
tion des Etats amêricains et non à l'Organisation des
Nations Unies.

61. Nous croyons sincèrement que certaines condi
tions fondamentales doivent être remplies pour que
cette dênuclêarisation ait pour effet d'assurer une
s6curitê rê$l1e. Il faut d'abord que ladênuclêarisation
d'une rêgion dêterminêe. en l'occurrence l'Am6rique
latine. soit ~tale et s'applique donc ~ tous les Etats



et à tous Ies territoires de cette rêgion, D'autre
part, il faut obtenir des puissances nuclêaires toutes
garanties de respect et de protection de 11:". région dênu
clêartsêe, Enfin, il faut institue" sur le plan interna
tional des systèmes ou moyens efficaces de contrôle
et d'inspection.

62. J'ai dit prêeêdemment que certaines questions ou
certains groupes de questions connexes dominaient le
panorama des travaux de l 'Assembl~e gênêrale, Tel est
le cas notamment des questions relatives à l'abolition
du colonialisme, qui, il est lamentable de devoir le
constater, souille encore la carte du' monde; cette
souillure subsistera tant qu'il restera un peuple ~ un ,
seul peuple, qui sera priv~ du droit de libre dêtermi
nation et du droit de choisir son destin national. Je
t.iens à rendre un hommage sincère et sans rêserve aux
peuples qui luttent pour leur êmancipation etcertaine
ment aussi à leurs dirigeants. Aux uns et aux autres
va tout notre respect.

63. Je dêsrre êgalement rendre h..-nmage aux comitês
crêês par I'Assemblêe gênêrale peer veiller sur le
sort des peuples qui ne peuvent encore faire entendre
leur voix à l'Organisation; cet hommage s'adresse
particulièrement aux reprêsentants des jeunes Etats
ct 'Afrique et d'Asie qui sont les porte-drapeau de la
cause de la Iibêratlon, A notre avis, l'issue de cette
marche vers 1.'~mancipation est Inêvitable, La victoire
finale, qui ne peut plus être très êlotgnêe, sera rem
portée par ces peuples qui ne sont pas encore autono
mes et en qui nous saluons les Etats de demain, libres,
souverains et indêpendants,

64. Parmi les questions examinêes par l 'Assemblêe
gênêrale, s'il en est une qui rêusstt à soulever la
rêprooatton unanime, c lest bien la politique d'apartheid
que, pratique la Rêpubdque sud-africaine. La notion
de discrimination raciale est peut-être encore plus
êtrangëre au peuple paraguayen qu'à tout autre peuple
d'Am~rique latine. C'est pourquoi mon pays ne peut
avoir qu'une seule et unique rêacnon devant les
problèmes de discrimination. Avec sineêrttê ( rrrne
tê, je dêclare que le Paraguay considère la politique
d 'apartheid pratiquêe par le Gouvernement sud
africain comme fondamentalement erronêe , comme
gênêratrtoe des plus graves conflits en matière de
sêgrêgation raciale et comme caractêrts1e par une
mêconnatssance irritante et prolongée de droits pro
clamés sur le plan universel. Cette politique doit
être proscrite.

65. Je passe maintenant à d'autres questions qui
Intêressent la grande majorttê des membres de
l'Assembl~e. Nous sommes actuellement dans la
Dêcennie des Nation.s Unies pour le dêveloppement,
Nous attendons avec confiance de voir apparaître
bientôt les effets bienfaisants de la Oontêrence des
Nattons Unies sur l'application de la science et de la
teohntque dans l 'int~rêt des rêglons peu dêveloppêes,
Enfin, la conïêrence des Nations Unies sur le com
merce et lt~ dêveloppement se tiendra très prochaine
ment. Nous avons de bonnes raisons d'attribuer une
importance capitale à cette conïêrence, dont la convo
cation a ~té rêelamêe avec une rare unanimité par les
pays insuffisamment dêveloppês,

66. C'est toujours aux pays agricoles, producteurs de
matières premières, que l'on donne cette appellation
de pays insuffisamment dêveloppês, En revanche, et â

très peu d'exceptions près Il les pays dêveloppês sont
ceux dont l'êconomie est principalement industrielle.
En exportant leurs matières premières ,les pays agri
coles arrtvent à peine à couvrir les besoins d'une

population à bas niveau de vie et les frais d'exporta
tion. En revanche ,lorsqu'un pays Industrtalisê exporte
ses produits, il fait payer à l'acheteur la rGtribution
êlevêe de ses ouvriers qui correspond à leur haut
niveau de vie et il comprend dans les prix les bênê
fices industriels, les assurances sociales et les im
pôts de toutes sortes.

67. Je citerai quelques chiffres qui reflètent cette
r~alitê tragique. En 1962, le Paraguay a exportê 3 fois
plus de matières premières qu'en 1950, en volume,
mais la valeur en devises de ces ventes a dêpassê à
peine le montant total des ventes de 1950. La situation
s'aggrave d'autant plus que la plupart des produits
achetés à Pextêrteur avec ces devises ont subi des
hausses atteignant jusqufà 200 p. 100. J'imagine que
cette situation grave n'est pas seulement celle du
Paraguay, mais est celle de la plupart des pays qui
produisent des matières premières en Asie, en Afri
que, en Ocêanie et en Amêrtque latine, qu'ils :~e

dêsignent ou non eux-mêmes du nom de pays sous
dêveloppê,

68. La diminution constante du prix des matières
premières produites par les pays d'êconomie agricole,
aggravée par l'aul{;mentation constante du prix des
produits en provenance de pays d'êconomie industriel
le, n'a fait et ne fera qu'êlargir davantage Pêcart
entre les pays dêveloppês et les pays insuffisamment
dêveloppês, L'êmancipation du dernier territoire de
notre planète mettra fin au ootontaltsme politique,
mais nous verrons toujours subsister le colonialisme
êconomique exercé sur les pays d'économie agricole,
à moins que les conditions actuelles de production et
d'exportation des produits de l'agriculture ne soient
considérablement modifiées. Dans le cadre du système
de libertê êconomique que nous souhaitons, il est
difficile de corriger les prix des matières premières
ou des articles manuîaoturês sur le marchê interna
tional.

69. A notre avis, il faut chercher la solution des pro
blèmes posês par le sous-dêveloppement en s'atta
quant stmultanêment à ses deux causes principales:
d'une part, au moyen d'une assistance financière et
technique, en augmentant le rendement de laproduction
des pays agrteoles afin de compenser le bas prix d-rs
matières premtëres et d'obtenir ainsi l'êlêvation du
niveau de vie des populations; d'autre part, en favori
sant l'industrialisation progressive des pays agri
coles, auxquels il faudrait offrir la posstbflitê de
transformer leurs matières premières principales, ce
qui exige aussi une coopêration technique et l'apport
de capitaux extêrteurs,

70. Ces deux mesures sont indispensables si l'on
veut mettre fin à l'actuel colonialisme êconomique
qu'exercent en fait les pays dêveloppês sur les pays
insuffisamment dêveloppês,

71. Les institutions spêctaüsêes des Nations Unies
et la Oonïêrence sur le commerce et le dêveloppement
devront s'occuper spécialement du problème du sous
dêveloppement, cause principalè du malaise êoono
mique, social et politique que l'on constate dans le
monde entier.

72. A l'occasion de l'ouverture d'une nouvelle pêrtode
prêsidentlelle, le Paraguay a reçu rêcemment la
visite d'une soixantaine de missions spéciales, dont
beaucoup avaient à leur tête des reprêsentants perma
nents auprès de l'Organisation des Nations Unies, qui
se trouvent aujourd'hui même dans cette assemblêe.
Je leur renouvelle les remerciements officiels du
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et à tous lea territoires de cette r~gion. D'autre
part, il faut obt.enir des puissances nucl~aires toutes
garanties de respect et de protection de 11:". rêgion dênu
clêarisêe. Enfin, il faut institue" sur le plan interna
tional dt;>9 systèmes ou moyens efficaces de contrÔle',
et d'inspection.

62. J'ai dit pr~c~demmentque certaines questions ou
certains groupes de questions connexes dominaient le
panorama des travaux de l 'Assembl~e génêrale. Tel est
le cas notamment des questions relatives à l'abolition
du colonialisme, qui, il est lamentable de devoir le
constater, souille encore la carte du' monde; cette
souillure subsistera tant qu'il restera un peuple ~ un ,
seul peuple, qui sera priv~ du droit de libre d~termi

nation et du droit de choisir son destin national. Je
t.iens à rendre un hommage sincère et sans rêserve aux
peuples qui luttent pour leur ~mancipationetcertaine
ment aussi à leurs dirigeants. Aux uns et aux autres
va tout notre respect.

63. Je d~sire êgalement rendre h,."Umage aux comit~s
cr~~s par l'Assemblêe gênêrale plI...;r veiller sur le
sort des peuples qui ne peuvent t:1ncore faire entendre
leur voix à l'Organisation; cet hommage s'adresse
particulièrement aux repr~sentants des jeunes Etats
ct 'Afrique et d'Asie qui sont les porte-drapeau de la
cause de la libêration. A notre avis, l'issue de cette
marche vers 1.'~mancipation est inêvitable. La victoire
finale, qui ne peut plus être très ~loign~e, sera rem
port~e par ces peuples qui ne sont pas encore autono
mes et en qui nous saluons les Etats de demain, libres,
souverains et ind~pendants.
64. Parmi les questions examin~es par l'Assembl~e
g~n~rale. s'il en est une qui r~ussit à soulever la
r~pruhationunanime, c lest bi.en la politique d'apartheid
que, pratique la R~publique sud-africaine. La notion
de discrimination raciale est peut-être encore plus
~trangère au peuple paraguayen qu'à tout autre peuple
d'Am~rique latine. C'est pourquoi mon pays ne peut
avoir qu'une seule et unique rêaction devant les
problèmes de discrimination. Avec sinc~rit~ ( }rme
tê, je d~clare que le Paraguay considère la politique
d 'apartheid pratiqu~e par le Gouvernement sud
africain comme fondamentalement erronêe, com~e
~n~ratrice des plus graves conflits en mo..tière de
s~gr~gation raciale et comme caractêris1e par une
mêconnaissance irritante et prolongêe de droits pro
clam~s sur le plan universel. Cette politique doit
être proscrite.

65. Je passe maintenant à d'autres questions qui
int~ressent la grande majoriiê de~. membres de
l'Assembl~e. Nous sommes actuellement dans la
D~cennie des Nation.s Unies pour le d~veloppament.

Nous attendons avelc confiance de voir apparaître
bientôt les effets bienfaisants de la Cont~rence des
Nattons Unies sur l'application de la science et de la
tech.ill.!.lue dans l 'int~rêt des r~gions peu d~veloppêes.

Enfin, la Confêrence des Nations Unies sur le com
merce et lt~ d~veloppementse tiendra très prochaine
ment. Nous avons de bonnes raisons d'attribuer une
importance capitale à cette conf~rence,dontlaconvo
cation a ~té r~clam~e avec une rare unanimitê par les
pays insuffisamment d~veloppés.

66. C'est toujours aux pays agricoles, producteurs de
matières premières, que l'on donne cette appellation
de pays insuffisamment d~veloppês. En revanche, età
très peu d'exceptions près Il les pays d~veloppés sont
ceux dont l'êconomie est principalement industrielle.
En exportant leurs matières premières ,les pays agri
coles arri'~ent à peine à couvrir les besoins d'une

population à bas niveau de vie et les frais d'exporta
tion. En revanche ,lorsqu'un pays industrialis~exporte
ses produits, il fait payer à l'acheteur la rGtribution
~levêe de ses ouvriers qui correspond à leur haut
niveau de vie et il comprend dans les prix les bênê
fices industriels, les assurances sociales et les im
pôts de toutes sortes.

67. Je citerai quelques chiffres qui reflètent cette
r~alitê tragique. En 1962, le Paraguay aexportê 3 fois
plus de matières premières qu'en 1950, en volume,
mais la valeur en devises de ces ventes a d~pass~ à
peine le montant total des vez"tes de 1950. La situation
s'aggrave d'autant plus que la plupart des produits
achet~s à l'extêrieur avec ces devises ont subi des
haubses atteignant jusqufà 200 p. 100. J'imagine que
cette situation grave n'est pas seulement celle du
Paraguay, mais est celle de la plupart des pays qui
produisent des matières premières en Asie, en Afri
que, en Ocêanie et en Amêrique latine, qu'ils :~e

dêsignent ou non eux-mêmes du nom de pays sous
dêvelopp~.

68. La diminution constante du prix des matières
premières produites par les pays d'êconomie agricole,
aggravêe par l'aul{;mentation constante du prix des
produits en provenance de pays d'êconomie industriel
le, n'a fait et ne fera qu'êlargir davantage Pêcart
entre les pays d~veloppês et les pays insuffisamment
dêveloppês. L'êmancipation ju dernier territoire de
notre planète mettra fin au cOlonialism.e politique,
mais nous verrons toujours subsister le colonialisme
êconomique exerc~ sur les pays d'économie agricole,
à moins que les conditions actuelles de production et
d'exportation des produits de l'agriculture ne soient
considérablement modifiées. Dans le cadre du système
de libertê êconomique que nous souhaitons, il est
difficile de corriger les prix des matières premières
ou des articles manufacturês sur le marchê interna
tional.

69. A notre avis, il faut chercher la solutiondes pro
blèmes posês par le sous-dêveloppement en s'atta
quant simultanêment à ses deux causes principales:
d'une part, au moyen d'une assistance financière et
technique, en augmentant le rendement de laprodu.ction
des pays agricole& afin de compenser le bas prix d')s
matières première::: et d'obtenir ainsi l'êlêvation du
niveau de vie des populations; d'autre part, en favori
sant l'industrialisation progressive des pays agri
coles, auxquels il faudrait offrir la possibilitê de
transformer leurs matières premières principales, ce
qui exige aussi une coopêration technique et l'apport
de capitaux extêrieurs.

70. Ces deux mesures sont indispensables si l'on
veut mettre fin à l'actuel colonialisme êconomique
qu'exercent en fait les pays dêveloppês sur les pays
insuffisamment dêveloppés.

71. Les institutions spécialisêes des Nations Unies
et la Confêrence sur le commerce et le dêveloppement
devront s'occuper spécialement du problème du sous
dêveloppement, cause principalè du malaise êcono
mique, social et politique que l'on constate dans le
monde entier.

72. A l'occasion de l'ouverture d'une nouvelle pêriode
prêsidentielle, le Paraguay a reçu r~cemment la
visite d'une soixantaine de missions spéciales, dont
beaucoup avaient à leur tête des reprêsentants perma
nents auprès de l'Organisation des Nations Unies, qui
se trouv'ent aujourd'hui même dane cette assemblêe.
Je leur renouvelle les remerciements officiels du
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La s6· se est levée à 16 h 30.

75. Pourtant, ~ titre individuel, et comme reprêsen
tant d'un Etat sans littoral, je tiens maintenant h
faire appel ~ la bonne volonté de l'Assemblêe poü..'"
qu'elle examme, en temps voulu.Japosstbtlttê dtadop
ter ~ I'unammitê une rêsolution qui apporte h l'occa
sion de cet anniversaire la solution des problèmes
que pose le commerce inte:rnational des Etats qui ne
jouissent pas d'une côte maritime.

76. Je formule les vœux les plus sincères pour le
su~cès de la présente session et je souhaite que,
grace ~ l'heureux rêsultat des efforts de l'Assem
blêe, cette session reste dans l'hi~toire des Nations
Unies comme une des plus constructives qu ''911e ait
connues.

77. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Je donne
la parole au représentant du Royaume-Uni pour exer
cer son droit de rêponse,

78. Sir PATRICK DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Je remercie le Président de bien vouloir
me permettre de faire très brièvement usage de mon
droit de rêponse,

79. Dans son discours, le reprêsentant de l'Argentine
a parlê non seulement des relations cordiales qui
existent fort heureusement entre son pays et le mien
mais aussi des droits que l 'Argentine prétend avoir sul:
les îles Falkland ou îles Malouines. A ce sujet je
tiens ~ déclarer que le Gouvernement de Sa Maje'sté
dans le Royaume-Uni n'a aucun doute quant ~ sa
souveraineté sur les îles Falkland et sur les dépen
dances des îles Falkland, et je tiens h réserver for
mellement ses droits sur cette question.

80. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol) : Avant de
lever la sêance , je demanderai aux reprêsentants qui
désirent intervenir dans la discussion gênêrale de
bien vouloir se faire inscrire ~ cet effet s'ils ne l'ont
d~j~ fait. Il est important, afin d'assure~ Ia conttnuttê
de la discussion gênêrale, que les dêlêgattons se
mettent en rapport avec le secrêtartat de l'Assemblée.
Toute interruption due l l'absence d 'ol'ateurs nous
ferait perdre un temps précieux au dêtrtment du d~

roulement normal des travaux de I'Assemblêe,

1212ème sêance - 23 septembre 1963

Litho in V.N.

Paraguay pour l'honneur de leur visite Ces 60
missions ont ~te les têmotns qualifi~s Çl.'3 la consoli
dation d'un ordre int6rieur caractêrtsê par le progrès
économique, le progrès social et le progrès politique.
Elles ont vu que notre progrès économique est fondê
sur la libre entreprise, la Iibertê des changes, la
liberté des Importattons et des exportations ,l'absence
de contingentement et autres restrictions, et qu'il
repose sur la stabilit6 monêtaire, la stabilité êcono
mique et le respect du capital et de 7) propriêtê pri
vêe. De même, elles ont vu que \,:~ ~3 notre pays le
progrès social rêstde surtout dans l'augmentation
constante du nombre des propriêtatres de terresagrt
coles grâce ~ une rêforme agraire qui, sans propa
gande tapageuse et sans violence interne, B. crêê
30 000 nouveaux proprtêtaires terriens en cinq ans,
ainsi que dans les mesures d'encouragement prises
en faveur des ouvriers des villes qui jouissentpleine
ment de tous les droits sociaux et d'une protection
sociale. Enfin, elles ont vu que le progrès pontique
est fermement êtablt grâce ~ laparticipation des partis
politiques _au gouvernement nadonal, ~ l'exercice
d'un contrôle par l'opposition et aux bienfaits de la
Itbertê de la presse et de la Iibertê d'expression.

73. J'ai dit plus d'une :iois qu'une chaîne n'est pas
plus solide que le plus faible de ses maillons. Tout
Membre de l'Organisation a, en ce sens, le devoir de
la renforcer en se renforçant lui-même. Dans cet
ordre d'idêes, nous croyons que notre situation prê
sente et nos perspectives d'avenir sont la meilleure
contribution que le Paraguay, en qualitê de Membre,
puisse apporter ~ l'Organisation des Nations Unies.

74. Avant de terminer mon exposé, je parlerai
brièvement de la prochaine cêlêbranon, en 1965, du
vingtième anniversaire de la crêation de l'Organisa
tion des Nations Unies. L'Assemblêe gênêrale a
créé ~ sa dix-septième session une Commission
préparatoire de l 'Ann~e de la coopêratton interna
tionale (rêsolution 1844 [XVII]) et elle recevra bien
tôt le rapport de cette commission. Mon pays, qui
êtatt membze de la Commission, s 'y est attach~ ~
appuyer toutes les suggestions destinêes ~ faire
ressortir ce qui unit les Membres de l'Organisation
et ~ êvtter tout ce qui, par sa nature, pourrait prêter
~ controverses. Etant donnê que nous &.;,issions en
vertu d'un mandat, c '~tait ainsi que nous devions rem
plir notre mission.
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La s6· )e est levée à 16 h 30.

75. Pourtant, ~ titre individuel, et comme reprêsen
tant d'un Etat sans littoral, je tiens maintenant h
faire appel ~ la bonne volontê de l'Assemblêe poü..'"
qu'elle examme, en temps voulu,lapossibilitêd'adop
ter ~ l'unanimitê une r~solution qui apporte h l'occa
sion de cet anniversaire la solution des problèmes
que pose le commerce inte:rnational des Etats qui ne
jouissent pas d'une côte maritime.

76. Je formule les vœux les plus sincères pour le
su~cès de la présente session et je souhaite que,
grace ~ l'heureux rêsultat des efforts de l'Assem
blêe, cette session reste dans l'hi~toire <:Jes Nations
Unies comme une des plus constructives qu ''911e ait
connues.

77. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Je donne
la parole au représentant du Royaume-Uni pour exer
cer son droit de rêponse.

78. Sir PATRICK DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Je remercie le Président de bien vouloir
me permettre de faire très brièvement usage de mon
droit de r~ponse.

79. Dans son discours, le reprêsentant de l'Argentine
a parl~ non seulement des relations cordiales qui
existent fort heureusement entre son pays et le mien
mais aussi des droits que l 'Argentine pr~tendavoir sul:
les îles Falkland ou îles Malouines. A ce sujet je
tiens ~ déclarer que le Gouvernement de Sa Maje'sté
dans le Royaume-Uni n'a aucun doute quant ~ sa
souveraineté sur les îles Falkland et sur les dépen
dances des îles Falkland, et je tiens h r~server for
mellement ses droits sur cette question.

80. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol) : Avant de
lever la sêance, je demanderai aux repr~sentants qui
désirent intervenir dans la discussion gên~rale de
bien vouloir se faire inscrire ~ cet effet s'ils ne l'ont
d~j~ fait. Il est important, afin d'assure~ lacontinuitê
de la discussion génêrale, que les d~l~gations se
mettent en rapport avec le secr~tariatde l'Assemblée.
Toute interruption due l l'absence d'ol'ateurs nous
ferait perdre un temps prêcieux au dêtriment du d~

roulement normal des travaux de l'Assemblêe.
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Paraguay pour l'honneur de leur visite Ces 60
missions ont ~te les t~moins qualifi~s Çl.'3 la consoli
dation d'un ordre int6rieur caract~ris~par le progrès
économique, le progrès social et le progrès politique.
Elles ont vu que notre progrès économique est fond~
sur la libre entreprise, la libert~ des changes, la
liberté des importaHons et des exportations ,l'absence
de contingentement et autres restrictions, et qu'il
repose sur la stabilit6 monêtaire, la stabilité ~cono
mique et le respect du capital et de 7) propri~tê pri
vêe. De même, elles ont vu que \,:~ ~3 notre pays le
progrès social rêside surtout dans l'augmentation
constante du nombre des propriêtaires de terres'agri
coles grft.ce ~ une rêforme agraire qui, sans propa
gande tapageuse et sans violence interne, B. crêê
30 000 nouveaux propriêtaires terriens en cinq ans,
ainsi que dans les mesures d'encouragement prises
en faveur des ouvriers des villes qui jouissentpleine
ment de tous les droits sociaux et d'une p:l:'otection
sociale. Enfin, elles ont vu que le progrès poiitiqu(j
est fermement êtabli grft.ce ~ laparticipation des partis
politiques _au gouvernement m~ûonal, ~ l'exercice
d'un contrôle par l'opposition et aux bienfaits de la
libertê de la presse et de la libertê d'expression.

73. J'ai dit plus d'une :iois qu'une chaîne n'est pas
plus solide que le plus faible de ses maillons. Tout
Membre de l'Organisation a, en ce sens, le devoir de
la renforcer en se renforçant lui-même. Dans cet
ordre d'idêes, nous croyons que notre situation prê
sente et nos perspectives d'avenir sont la meilleure
contribution que le Paraguay, en qualitê de Membre,
puisse apporter ~ l'Organisation des Nations Unies.

74. Avant de terminer mon exposê p je parlerai
brièvement de la prochaine c~l~bration, en 1965, du
vingtième anniversaire de la crêation de l'Organisa
tion des Nations Unies. L'Assemblêe génêrale a
créé ~ sa dix-septième session une Commission
préparatoire de l 'Ann~e de la coop~rati()n interna
tionale (r~solution 1844 [XVII]) et elle recevra bien
tat le rapport de cette commission. Mon pays, qui
~tait memb~e de la Commission, s 'y est attach~ ~
appuyer tùutes les suggestions destin~es ~ faire
ressortir ce qui unit les Membres de l'Organisation
et ~ ~viter tout ce qui, par sa nature, pourrait prêter
~ controverses. Etant donn~ que nous &.;,issions en
vertu d'un mandat, c '~tait ainsi que nous devions rem
plir notre mission.




